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CODE DE PROCÉDURE CIVILE 

SECTION III  

 DU POUVOIR DE SANCTIONNER LES ABUS DE LA PROCÉDURE1  

                                                 
1  Voir généralement sur le sujet: Rapport du Comité d’étude au Ministre de la Justice, Les poursuites 
stratégiques contre la mobilisation publique-les poursuites–baillons (SLAPP), Montréal, Éditeur officiel, mars 
2007; consultation en ligne http://www.justice.gouv.qc.ca/francais/publications/rapports/slapp.htm ;  J.-D. 
ARCHAMBAULT, L’exercice anormal du droit d’ester en matière civile et sa sanction judiciaire, Éditions 
Yvon Blais inc., Cowansville, 2005; S. BEAULAC, «Les dommages-intérêts punitifs depuis l’affaire Whiten et 
les leçons à en tirer pour le droit civil québécois», (2002) 36 R.J.T. 637, 666; S. Bergeron,  «Le Code de 
procédure civile et la fin des poursuites-bâillons», SOQUIJ, L'Express, vol. 2, no46, 18 novembre 2011 [en 
ligne]; P. BERNARD, «La responsabilité des avocats en matière de procédures abusives: une question 
complexe», 32 R.D.U.S. (2001-2002), 271; A. BIRON, «Les principes d’attribution des dépens en matière 
familiale et de la condamnation personnelle de l’avocat aux frais», (1987) 47 R. Du B. 147; M.BRISSON, 
«Commentaire sur la décision 9176-1874 Québec inc. (FPG Construction) c. Dion - Procédure abusive : quel 
dommage?», Repères,  Juillet  2010; EYB2010REP959; S.A. Cohen,  «Observations on the re-emergence of the 
doctrine of abuse of process», (1981) 19 C.R. 310-326; F. DEMERS, « Commentaire sur la décision 3834310 
Canada Inc. c. Pétrolia inc. – L'article 54.1 C.p.c. aurait-il de vraies dents ?», Repères,  Octobre  2011, 
EYB2011REP1101; C. DESCHÊNES, «Commentaire sur la décision Acadia Subaru c. Michaud – La Cour d'appel du 
Québec précise l'application des articles 54.1 et suivants du Code de procédure civile», Repères,  Août  2011, 
EYB2011REP1081; C. DESCHÊNES, «Commentaire sur la Loi 9 intitulée Loi modifiant le Code de procédure 
civile pour prévenir l'utilisation abusive des tribunaux et favoriser le respect de la liberté d'expression et la 
participation des citoyens au débat public - La prévention et le contrôle des abus du processus judiciaire»,  
Repères,  Juillet  2009 ; EYB2009REP845; K.A. DESFOSSÉS, «Commentaire sur la décision P. (P.) c. P. (Pi.) – 
Réclamation en dommages-intérêts pour atteinte à la réputation et abus de procédure», Repères,  Août  2011, 
EYB2011REP1076; A. GIGUÈRE et L.-A. FORTIN-GUAY, «Les sanctions des abus de procédure, en demande 
et en défense, en première instance», (2010-2011) 20 R.J.E.U.L. 2; Hourani, Gilbert A. «L'appel abusif et 
dilatoire et son rejet par voie sommaire: une mise à jour, neuf ans plus tard», dans Barreau du Québec. Service 
de la formation continue. Développements récents et tendances en procédure civile (2010). Volume 320 [en 
ligne]; M.-A. HUDON, «Chronique - L'application des articles 54.1 et suivants C.p.c. en matière de 
responsabilité professionnelle et médicale»,  Repères,  Février  2011, EYB2011REP1004; Hudon, Marc-
Alexandre et Pérodeau, Frédéric. «La prévention de l'utilisation abusive des tribunaux (art. 54.1 et s. du Code de 
procédure civile)», dans Barreau du Québec. Service de la formation continue. Développements récents et 
tendances en procédure civile (2010). Volume 320 [en ligne]; M.-A. HUDON et F. PÉRODEAU, La prévention 
de l’utilisation abusive des tribunaux (art. 54.1 et s. du Code de procédure civile), Développements récents et 
tendances en procédure civile, Service de la Formation continue, Barreau du Québec 2010, volume 320, p. 241-
338;  L. HUPPÉ, Le régime juridique du pouvoir judiciaire, Wilson & Lafleur Ltée, Montréal, 2000, p. 22; I.H. 
Jacob, «The inherent jurisdiction of the court», (1970) 23 Current Legal Problems 23, 40-44; O. JOBIN-
LABERGE, «Le plaideur téméraire: gradation des sanctions», dans Développements récents en déontologie et 
responsabilité professionnelle, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1998, p. 117;  P. LAROUCHE, «La procédure 
abusive», (1991) 70 R. du B. can. 650; L. LEMONDE, M.-Cl. P. BÉLAIR, «Premières interprétations des 
nouvelles dispositions sur les poursuites abusives et les poursuites-baillons : la confusion des genres», (2011) 70 
R. du B. 271-321;  L. LEMONDE, G. FERLAND-GAGNON, «Les étapes de la mobilisation citoyenne et de 
l’adoption de la loi contre les poursuites bâillons», (2010) 51 Les Cahiers de Droit 195; R. LESCOP, «L’arrêt 
Acadia Subaru c. Michaud : la conciliation difficile entre les articles 54.1 et 165(4) du Code de procédure 
civile», (2011) 70 R.du B. 169-202; R. LESCOP, «Les articles 54.1 et suivants du Code de procédure civile : la 
mise au rancart de l’article 165 (4) et le retour de l’irrecevabilité partielle en droit québécois», (2010) 69 R. du B. 

http://www.justice.gouv.qc.ca/francais/publications/rapports/slapp.htm


 
 

 

 

Le 4 juin 2009, la Loi modifiant le Code de procédure civile  pour prévenir 
l’utilisation abusive des tribunaux et favoriser le respect de la liberté d’expression et la 
participation des citoyens aux débats publics2 a introduit au Code de procédure civile les 
articles  54.1 à 54.6 en référant aux considérants suivants: 

«CONSIDÉRANT l'importance de favoriser le respect de la liberté d'expression 
consacrée dans la Charte des droits et libertés de la personne ;  

CONSIDÉRANT l'importance de prévenir l'utilisation abusive des tribunaux, 
notamment pour empêcher qu'ils ne soient utilisés pour limiter le droit des citoyens de 
participer à des débats publics ;  

CONSIDÉRANT l'importance de favoriser l'accès à la justice pour tous les citoyens et 
de veiller à favoriser un meilleur équilibre dans les forces économiques des parties à 
une action en justice3.» 

Ce préambule a été exceptionnellement intégré au Code de procédure civile. Il en fait 
partie et peut donc servir à en interpréter l’objet et la portée4.   

 

 

                                                                                                                                                         
319-362; Y.-M. MORISSETTE, «Pathologie et thérapeutique du plaideur trop belliqueux», (2002) 32 R.D.U.S. 
251; Y.-M. MORISSETTE, «L'initiative judiciaire vouée à l'échec et la responsabilité de l'avocat ou de son 
mandant», (1984) 44 R. du B. 397; C. PILON, «Commentaire sur le projet de loi 99 intitulé Loi modifiant le 
Code de procédure civile pour prévenir l'utilisation abusive des tribunaux et favoriser le respect de la liberté 
d'expression et la participation des citoyens aux débats publics - La « lutte » aux poursuites-bâillons», 
EYB2009REP790; R.Paiement,  «Poursuite stratégique contre la mobilisation publique (SLAPP): les 
conséquences des nouveaux articles 54.1 à 54.6 du Code de procédure civile du Québec sur la réputation de 
votre entreprise», dans Institut canadien. Conférence avancée sur le droit, la conformité et la gestion de 
l'environnement. Montréal: l'Institut, 2010. 1 CD-Rom;  A. POPOVICI, «Le sort des honoraires 
extrajudiciaires», [2002] 62 R. du B. 55-124; H. REID, L’utilisation abusive des tribunaux civils. Quelle est la 
portée réelle des articles 54.1 à 54.6 du code de procédure civile ?, Formation continue obligatoire, Wilson & 
Lafleur Ltée, Montréal, 2010;  C.-M. TREMBLAY, «Comment éviter d’engager sa responsabilité pour abus de 
procédures ou diffamation?», Actes du Congrès du Barreau du Québec, 2004, Service de la formation 
permanente, Barreau du Québec, 2004, p.28-120.  
2  L.Q. 2009, c. 12. 
 
3  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Barrick Gold Corporation c. Les Éditions Écosociété 
inc., 2011 QCCS 4232. 

4  3834310 Canada inc.  c. Lapointe, 2011 QCCS 4014. 

 



 
 

 

 

Pouvoir des tribunaux de déclarer une procédure abusive et de prononcer une sanction  

Aperçu  historique 

L’incorporation législative du pouvoir des tribunaux de déclarer et de sanctionner 

l’abus de procédure fut réclamée au Québec par des groupes sociaux, engagés dans la 

dénonciation publique des activités de certaines entreprises, pour sanctionner les poursuites 

stratégiques de ces dernières contre la mobilisation publique ou «poursuites-bâillons» 

(SLAPP)5 et favoriser le respect de la liberté d’expression et la participation des citoyens aux 

débats publics6, mais encore faut-il qu’il s’agisse de débats publics7. Le législateur décida par 

la suite de codifier ce pouvoir au Code de procédure civile à cette fin particulière et plus 

généralement afin de prévenir l’utilisation abusive des tribunaux.  

Pouvoir codifié des tribunaux de déclarer et de sanctionner l’abus de procédure 

Les tribunaux, c’est-à-dire les tribunaux judiciaires ayant compétence en matière 

civile8 (a. 22 C.p.c.), notamment la Cour du Québec, Chambre de la jeunesse9, mais non le 

                                                 
5  Rapport du Comité d’étude au Ministre de la Justice, Les poursuites stratégiques contre la mobilisation 
publique-les poursuites–baillons (SLAPP), Montréal, Éditeur officiel, mars 2007; consultation en ligne 
http://www.justice.gouv.qc.ca/francais/publications/rapports/slapp.htm; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 
1037 ; 3834310 Canada inc.  c. Lapointe, 2011 QCCS 4014. 

6  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; Barrick Gold Corporation c. Les Éditions Écosociété 

inc., 2011 QCCS 4232; 3834310 Canada inc.  c. Lapointe, 2011 QCCS 4014; voir également : L. LEMONDE, 
G. FERLAND-GAGNON, «Les étapes de la mobilisation citoyenne et de l’adoption de la loi contre les 
poursuites bâillons», (2010) 51 Les Cahiers de Droit 195. 

 

7  Complexe Estrie Enviropôle inc. c. Lavigne,  2010 QCCS 3761.  

8  Pickard c. Olivier, 2012 QCCA 28. 

9  Protection de la jeunesse — 102202, 2010 QCCQ 15180.  

http://www.justice.gouv.qc.ca/francais/publications/rapports/slapp.htm


 
 

Tribunal des droits de la personne10,  ni un juge unique de la Cour d’appel11, peuvent à tout 

moment12, selon l’évolution de l’instance, même après le rejet d’une requête antérieure fondée 

sur l’article 75.1 C.p.c.13, en première instance et en appel14, sur demande et même d'office15, 

après avoir entendu les parties sur le point16, en leur indiquant de façon suffisante ce qui leur 

est reproché et les remèdes envisagés17, déclarer qu'une demande en justice, en incluant une 

demande en rétractation de jugement18,  un appel19,  ou un autre acte de procédure, est abusif 

et prononcer une sanction contre la partie qui agit de manière abusive (a. 54.1 C.p.c.).  

                                                 
10  Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c. Société des casinos du Québec inc.*, 2010 
QCTDP 11 (*désistement d’action); contra : Simoneau c. Tremblay*,  2011 QCTDP 1 (requête pour permission 
d’appeler accueillie en partie, 2011 QCCA 583). 

11  Goulet c. Doyon, 2012 QCCA 101; Peluso c. Dolmen (1994) inc., 2011 QCCA 1757 (revue de la 

jurisprudence); voir toutefois: Brahimi c. Proulx, 2012 QCCA 216. 

 

12  F.L. c. Marquette, 2012 QCCA 631; Résidences-hôtellerie Harmonie inc. c. Résidences-hôtellerie RGL, 

s.e.c., 2009 QCCS 5250; Werbin c. Werbin, 2009 QCCS 5253; Walker Nappert (Succession de), 2009 QCCS 
4784. 

13  Adams c. Dupuis, 2010 QCCS 6071. 

14  Droit de la famille — 111014, 2011 QCCA 714 (requête pour permission de faire appel hors délai 
déclarée abusive et condamnation au paiement des honoraires extrajudiciaires du procureur de la partie adverse). 

15  Fabrikant c. Swamy, 2010 QCCA 330; Droit de la famille — 12248, 2012 QCCS 49; Bellemare c. 
Québec (Directeur général des élections) (DGE), 2010 QCCS 3399, infirmé partiellement en appel : Bellemare 
c. Directeur général des élections (DGE), 2010 QCCA 1560; Droit de la famille — 11443, 2011 QCCS 827 ; 
Camerano c. 9015-0764 Québec inc., 2010 QCCS 2223; Walker Nappert (Succession de), 2009 QCCS 4784.  

16  Industries Lassonde inc. c. Oasis d'Olivia inc., 2012 QCCA 593; Droit de la famille—113540, 2011 

QCCA 2099; Paquette c. Laurier, 2011 QCCA 1228; 9139-3389 Québec inc. (Re/Max DA) c. Groupe Leblanc 
Syndic inc., 2010 QCCA 1943 ; Fabrikant c. Swamy, 2010 QCCA 330; Palardy c. Québec (Sous-ministre du 
Revenu, 2010 QCCA 383; Poirier c. Robichaud, 2010 QCCS 6008; Droit de la famille — 113102, 2011 QCCS 
5298; Groupe Ambiance luminaire inc. c. Déco Luminaire inc., 2011 QCCS 1734 ; Zanetti c. Purdy, 2010 QCCS 
6579 ; Bédard c. Chauvin, 2010 QCCQ 10836.   

17  Droit de la famille—113540, QCCA 2099. 

18  Grenier c. Conseil de la justice administrative, 2011 QCCS 4565; Québec (OMH) c. Babin, 2010 

QCCQ 785. 

19  9045-6740 Québec inc. c. 9049-6902 Québec inc., 2010 QCCA 1130. 



 
 

En ce qui concerne en particulier la Régie du logement, ses pouvoirs sont régis 

par sa loi habilitante20 et limités au rejet d’un recours jugé abusif, à son assujettissement 

à certaines conditions ou à une interdiction d’en introduire un nouveau sans 

autorisation du Président, ou d’une personne désignée,  aux conditions fixées, et ne 

s’étendent pas à une condamnation à des dommages-intérêts en réparation du préjudice 

subi par la victime d’un tel abus. Ce dernier pouvoir relève du tribunal judiciaire 

compétent21. 

Ces nouvelles dispositions ne doivent toutefois pas empêcher un justiciable d’exercer 

ses droits de bonne foi, notamment dans une défense à la hauteur de la complexité du litige, 

constituant «un dur combat», mais un «combat loyal»22,  devant les forums appropriés23. 

Pouvoir inhérent de la Cour supérieure 

La jurisprudence a déjà reconnu, en application de l’article 46 C.p.c., le pouvoir 

inhérent de la Cour supérieure, hérité du pouvoir des tribunaux anglais de contrôler les 

situations d’abuse of the court’s process24,  de déclarer une partie, mais non son procureur25, 

« plaideur quérulent26 ou vexatoire27», d’émettre une injonction contre un tel plaideur 

                                                                                                                                                         
 
20  Loi modifiant la Loi sur la Régie du logement et diverses lois concernant le domaine municipal, L.Q.                                  
2010, c. 42, a. 27 insérant le nouvel article 63.2. 
 
21  Pickard c. Olivier, 2012 QCCA 28. 

22  Landry c. Audet, 2011 QCCA 535. 

23  Hy Bloom inc. c. Banque Nationale du Canada, 2010 QCCS 737 ; Duddin et Lussier, 2010 QCCS 
1759. 

24  B.C.G.E.U. c. Colombie-Britannique (Procureur général), [1988] 2 R.C.S. 214, 240; R. c. Power, 
[1994] 1 R.C.S. 601, 612; R. c. Rose, [1998] 3 R.C.S. 262, 334;  Aliments Breton (Canada) inc. c. Bal Global 
Finance Canada Corporation, 2010 QCCA 1369; Fabrikant c. Swamy, 2010 QCCA 330;  Palardy c. Québec 
(Sous-ministre du Revenu, 2010 QCCA 383.Vincent c. Howmet Aluminium Casting Ltd./Moulage d'aluminium 
Howmet ltée, J.E. 2005-2021 (C.S.); EYB 2005-96247 (C.S.)  (revue de la jurisprudence);  I. H. JACOB, «The 
Inherent Jurisdiction of the Court», (1970) 23 Current Legal problems 23, 40-44. 

25  N.M. c. P.P., 2010  QCCA 1326; Droit de la famille—083025, 2008 QCCA 2271. 

26  Hébert (Succession de,  2011 QCCA 1170; Lajeunesse c. Nantel, 2010 QCCA 2368; Bellemare c. 
Abaziou, 2009 QCCA 230, J.E. 2009-373 (C.A.); EYB 2009-153954 (C.A.); Droit de la famille—083038, 2008 
QCCA 2274;  St-Martin c. Habitations Claudel inc.*,  2011 QCCS 1850 ; Droit de la famille — 103211, 2010 
QCCS 5900 ; Gougoux c. Richard, 2010 QCCS 4483 ; F.L. c. Lesage, 2010 QCCS 117; A c. B, 2010 QCCS 492; 
Fortier c. Zellers inc., 2009 QCCS 5819; Droit de la famille — 072348, 2007 QCCS 4538; B.E. 2008BE-
141(C.S.); D.R. c. B.A., 2007 QCCS 5985; J.E. 2008-260 (C.S.); Dubé c. Commission des relations du travail, 



 
 

vexatoire28 et de lui interdire le dépôt d’une demande en justice29, sans autorisation préalable 

du juge en chef, devant la Cour supérieure30 ou un tribunal inférieur31. 

Dispositions législatives ou réglementaires 

En première instance, les articles 75.1 et 75.2 C.p.c. abrogés depuis le 4 juin 2009, de 

même que les Règles 84 à 90 du Règlement de procédure civile de la Cour supérieure, et, en 

instance d’appel, les articles 501, alinéa 1, par. 5°, 501, alinéa 2,  et 524 C.p.c., de même que 

                                                                                                                                                         
2007 QCCS 4276; J.E. 2007-1812 (C.S.);  Barreau du Québec c. Srougi, 2007 QCCS 685; J.E. 2007-799 (C.S.) 
(revue de la jurisprudence); Salvas c. Bourgault, EYB 2006-108365 (C.S.); Sansregret (Guides Canins) c. Gray 
(Chez Sandra Chalet & Spa, EYB 2006-106926 (C.S.); Maheux c. Québec (Ville),  2006 QCCS 993; J.E. 2006-
631 (C.S.);  EYB 2006-101924 (C.S.); Gauthier c. Fox-Randell,  EYB 2006-101523 (C.S.); Cascades inc. c. 
Larochelle, J.E. 2006-26 (C.S.); C. (I.) c. B. (M.), EYB 2005-98180 (C.S.); Charest (Succession de) c. Tremblay,  
J.E. 2005-1785 (C.S.); Jolicoeur c. Bouthillier,  J.E. 2004-2096 (C.S.);REJB 2004-71252 (C.S.); Champagne c. 
Napert, 2009 QCCQ 15003. 
 
27 Hébert (Succession de,  2011 QCCA 1170;Dexia Banque Internationale à Luxembourg, s.a. c. Samson 
Bélair/Deloitte & Touche, s.e.n.c., 2005 QCCA 375, J.E. 2005-907 (C.A.); Droit de la famille — 112016, 2011 
QCCS 3484 ; Protection de la jeunesse — 111606,  2011 QCCS 2637 ; Groupe Boudreau Richard inc. c. H.E.*, 
2011 QCCS 2887 ; Moreaux c. Marois, 2010 QCCS 1724 ; N.M. c. P.P., 2010 QCCS 1195 ; Hamel c. Perron, 
2010 QCCS 368 (refus de déclarer un plaideur vexatoire); Tannenbaum c. Lazare, 2009 QCCS 5072 ; J.E. 2009-
2230 (C.S.); Ste-Monique (Municipalité de) c. Frappier,  2009 QCCS 1038; J.E. 2009-981 (C.S.); Joad c. 
Journal La Voix, 2008 QCCS 1560; J.E. 2008-1129 (C.S.); Dubé c. Commission des relations du travail, 2007 
QCCS 4276; J.E. 2007-1812 (C.S.);  Rondeau c. Fédération des caisses populaires du Québec et ses employés, 
EYB 2006-107397 (C.S.); B. (A.) c. L. (R.), EYB 2006-102994 (C.S.); Charest, ès qualités c. Tremblay, 
EYB 2005-94642 (C.S.); Gauthier c. Fox-Randell, J.E. 2005-1609 (C.S.);EYB 2005-94798 (C.S.); Brattas c. 
Caisse populaire Desjardins de Granby/Bromont, J.E. 2005-1919 (C.S.); Hôtel-Dieu de Lévis, Centre hospitalier 
universitaire affilié à l'Université Laval (CHA) c. K.B., J.E. 2005-1222 (C.S.); REJB 2005-91456 (C.S.); G.P.A. 
c. L.G., J.E. 2005-868 (C.S.); EYB 2005-88868 (C.S.); Société d’aide au développement de la collectivité de la 
Vallée de l’Or c. Bilodeau, A.E./P.C. 2004-3010 (C.S.); SMBD- Jewish General Hospital v. Kummermann, J.E. 
2004-1469 (C.S.) ; REJB 2004-65086 (C.S.) ;  A.E./P.C. 2004-3228 (C.S.) ; Laurendeau c. Université Laval, 
REJB 2002-41274 (C.S.); R. (N.) c. B. (H.W.), A.E./P.C. 2001-937 (C.S.); Financière Banque Nationale c. 
DeWolf Shaw, J.E. 2001-1232 (C.S.); REJB 2001-25219 (C.S.); A.E./P.C. 2001-938 (C.S.); Office municipal 
d'habitation de Montréal c. Simard, J.E. 2001-1579 (C.S.) (revue de la jurisprudence); A.E./P.C. 2001-1089 
(C.S.); Jonquière (Ville) c. Simard, J.E. 2001-1315 (C.S.); REJB 2001-25395 (C.S.); Lessard c. Courcelles 
(Corp. Municipale de), J.E. 20001389 (C.S.); REJB 2000-19094 (C.S.); Fabrikant c. Corbin, J.E. 2000-1347 
(C.S.); REJB 2000-19412 (C.S.); A.E./P.C. 2001-417 (C.S.); Byer c. Québec (Inspecteur général des institutions 
financières), REJB 1999-15963 (C.S.); A.E. / P.C. 2000-11 (C.S.); V. (I) c. V. (R.), A.J.Q./P.C. 1998-786 (C.S.); 
Nguiagain c. Commission de la fonction publique, [1996] R.J.Q. 3009 (C.S.); Chayer c. Commission scolaire 
Marguerite-Bourgeoys, A.J.Q./P.C. 1999-972 (T.D.P.Q.); Office municipal d'habitation de Montréal c. Simard, 
REJB 2000-18101 (C.Q.).   
 
28   Groupe Boudreau Richard inc. c. H.E.*, 2011 QCCS 2887 ; Barreau du Québec c. Éthier, REJB 2003-
45900 (C.S.). 
 
29  Productions Pixcom inc. c. Fabrikant, 2005 QCCA 703.  
 
30  Droit de la famille—083038, 2008 QCCA 2274.  

31  Dubé c. Syndicat de professionnelles et professionnels du gouvernement du Québec, 2008 QCCS 2159; 
Barreau du Québec c. Srougi, J.E. 2007-799 (C.S.); Dubé c. Commission des relations du travail, J.E. 2007-
1812 (C.S.); 1100 Laird c. Rivas, 2010 QCCQ 4784.   



 
 

les Règles 94 et 95 des Règles de la Cour d’appel en matière civile, en sus de l’article 46 

C.p.c., ont également été invoqués antérieurement par les tribunaux pour sanctionner des 

demandes ou autres actes de procédure abusifs. 

Rôle plus actif du tribunal  

Le tribunal pourrait se reconnaître un «rôle plus actif», ou «moins réservé», compte 

tenu du libellé de ce nouvel article 54.1 C.p.c.32. Comme le soulignait la Cour d’appel, sous la 

plume du juge Dalphond, «un juge n’est jamais l’otage des parties; au contraire, il lui revient 

de guider le débat et de prévenir les abus»33. La Cour d’appel citait alors, au soutien de cette 

affirmation, les commentaires suivants du lord juge Roskill, auxquels ont souscrit les quatre 

autres lords juges de la formation, dans l'arrêt de la Chambre des Lords Ashmore v. Corp. of 

Llyod's, [1992] 2 All E R 486, à la p. 488 :   

 
In the Commercial Court and indeed in any trial court it is the trial judge who has control of the 
proceedings. It is part of his duty to identify the crucial issues and to see they are tried as expeditiously 
and as inexpensively as possible. It is the duty of the advisers of the parties to assist the trial judge in 
carrying out his duty. Litigants are not entitled to the uncontrolled use of a trial judge's time. Other 
litigants await their turn. Litigants are only entitled to so much of the trial judge's time as is necessary 
for the proper determination of the relevant issues. (au même effet, Leon c. Dominion Square Corp., 
[1956] B.R. 623).34

Dans le même esprit, les articles 4.1 et 4.2 C.p.c., qui énoncent des principes 

directeurs de la réforme de 2003, confèrent au tribunal le pouvoir et lui imposent même le 

devoir de veiller au bon déroulement de l’instance et d’intervenir, c’est-à-dire de jouer un rôle 

actif, de participer, pour en assurer la saine gestion et la proportionnalité des procédures35. La 

notion même d’abus de procédure (a. 54.1 C.p.c.) intègre le principe de la bonne foi 

                                                 
32  Complexe Estrie Enviropôle inc. c. Lavigne, 2010 QCCS 3761; Caisse Desjardins de Joliette c. 
Construction Robert Thomas inc., 2010 QCCS 1325; Compagnie d'assurances Jevco c. 9021-3893 Québec inc., 
2009 QCCS 4487; Tremblay c. Carrier, 2009 QCCS 3196;  Ouellet c. Pelletier, 2009 QCCQ 12271 (revue de la 
jurisprudence);  J.E. 2009-2223 (C.Q.). 

 

33  Droit de la famille—092186, 2009 QCCA 1712, par. 24.  
 
34  Droit de la famille—092186, 2009 QCCA 1712, par. 24, cité dans Acadia Subaru c. Michaud, 2011 
QCCA 1037. 
 
35  Matic c. Trottier, 2010 QCCS 1466. 



 
 

procédurale des parties qui leur interdit les procédures nuisibles, excessives ou déraisonnables 

(a. 4.1 C.p.c.). 

Pouvoir d’intervention du tribunal «à tout moment» 

Le tribunal peut d’office ou sur demande intervenir «à tout moment»36 pour déclarer 

une demande ou un acte abusif et prononcer une sanction (a. 54.1 C.p.c.). L’expression «à 

tout moment» retenue par cette nouvelle disposition paraît en premier lieu équivaloir à 

l’expression «en tout état de cause»  prévue à l’ancienne disposition abrogée (a. 75.1 C.p.c.). 

Elle signifie qu’«en tout temps au cours de l'instance»37, entre l'introduction de la demande en 

justice et le jugement final qui doit l'accueillir ou la rejeter, notamment en début d’instance, 

sur présentation d’un moyen préliminaire38, qui n’est pas assujetti à un délai fixe de 

présentation39, établissant sommairement, à première vue40,  l’abus de procédure (a. 54.2 

C.p.c.), le tribunal peut, sur demande ou même d’office, rejeter une action41 ou une procédure, 

soit en particulier une défense42, même une défense orale43,  ou une déclaration 

d’intervention44.  

                                                 

36  Oppenheim c. 2963-0456 Québec inc., 2011 QCCA 253 ; Résidences-hôtellerie Harmonie inc. c. 
Résidences-hôtellerie RGL, s.e.c., 2009 QCCS 5250; Werbin c. Werbin, 2009 QCCS 5253; Walker Nappert 
(Succession de), 2009 QCCS 4784.  

37 9139-0914 Québec inc. c. Perron, 2007 QCCA 228; J.E. 2007-558 (C.A.); Alarie c. Québec (Procureur 
général), 2006 QCCS 5343; J.E. 2007-70 (C.S.); Robertson c. Beauvais, J.E. 2003-1910 (C.S.); REJB 2003-
47624 (C.S.); Caisse populaire Desjardins de Breakeyville c. Bernier, B.E. 2002BE-589 (C.S.); A.E./P.C. 2002-
1715 (C.S.); BMW Canada inc. c. Compagnie mutuelle d'assurances Wawanesa, 2010 QCCQ  11928.   
 
38  Werbin c. Werbin, 2009 QCCS 5253. 
 
39  Werbin c. Werbin, 2009 QCCS 5253. 
 
40  2332 4197 Québec inc. c. Galipeau, 2010 QCCS 3427. 
 
41  Voir, à titre d’illustrations : S.R. c. Ayotte, 2010 QCCS 6048;  
Bessette c. Touchette, 2010 QCCS 2173; CPA Pool Products Inc. c. Patron, 2010 QCCS 1339 ;  Éditions 
Tonality inc. c. Émond, 2009 QCCS 6514; Pogan c. Université de Montréal, 2010 QCCS 1758; La Ferrière c. 
Maltais, 2009 QCCS 5086; Technologies et laboratoires de nutrition MVP inc. c. Tremblay, 2009 QCCS 5026; 
J.E. 2009-2231 (C.S.). 

42  Touch of Country Home Products Inc. c. HSBC Bank Canada, 2011 QCCA 1635; McKenzie c. 
Jolicoeur, 2008 QCCA 2504; Ivie c. Vision Tremblant, 2011 QCCS 5503; J.B. c. Jac.Bi. (Succession de), 2010 
QCCS 1409; Consultants LBCD inc. c. 4499450 Canada inc., 2011 QCCQ 12382 ; Tafcan Consulting Ltd. c. 
6039294 Canada inc. (L. Prince Enterprises Reg'd, 2011 QCCQ 9913; Commission de la construction du 
Québec c. 9035-3608 Québec inc. (Globe 2000) (Plomberie Globe), 2010 QCCQ 2560. 



 
 

Le tribunal peut également exercer son pouvoir de sanction au cours du déroulement 

de l’instance, notamment à l’occasion de la présentation d’une demande de production d’une 

inscription pour enquête et audition hors délai45, en se fondant sur l’ensemble du dossier alors 

constitué46, à la lumière d’un interrogatoire d’une partie47 ou d’un tiers48 sur des allégations 

essentielles de la requête introductive d’instance ou d’un acte de procédure49. Cet 

interrogatoire peut être un interrogatoire sur un affidavit (a. 93) ou un affidavit détaillé50, un 

interrogatoire préalable avant ou après défense (a. 397, 398), ou un interrogatoire hors de cour 

(a. 404), un interrogatoire sur les faits se rapportant au litige51 (a. 405) ou même un 

interrogatoire lors de l'instruction52.  

                                                                                                                                                         
43  Caisse Desjardins Cité du nord de Montréal c. Arslanian, 2009 QCCQ 14874. 

44 Coopérative agricole des animaux vivants de la Montérégie c. Encans G. Fontaine & Fils Inc., REJB 
2000-19936 (C.S.). 

45  Walker Nappert (Succession de), 2009 QCCS 4784.  
 

46  Adams c. Dupuis, 2010 QCCS 6071 ; Gestigoud inc. c. Construction GS, 2010 QCCS 2341; 
Résidences-hôtellerie Harmonie inc. c. Résidences-hôtellerie RGL, s.e.c., 2009 QCCS 5250. 

47  Compagnie de réfrigération Ray (Rivière-du-Loup) inc. c. 9164-5689 Québec inc., 2011 QCCS 1100 ; 
Lambert c. Lavallée, 2011 QCCQ 2540 ; Chhuon c. Société des casinos du Québec inc., 2009 QCCQ 11077;  
J.E. 2009-2084 (C.Q.). 

 

48 Soltron Realty Inc. c. Résidences Cours Mont-Royal (Tour sud), B.E. 2001BE-304 (C.A.); A.E./P.C. 
2001-770 (C.A.). 
49 Proulx c. Proulx, [1994] R.D.J. 584 (C.A.); Steve L. Elkas Inc. c. Beaudin, A.E./P.C. 2001-1197 (C.Q.). 
50 Kalenso Incorporated c. Société Coinamatic Inc., [1986] R.J.Q. 2017 (C.A.); [1986] R.D.J. 431 (C.A.). 

51  Voir, à titre d’illustration : Kabbabe c. Elfassy, 2010 QCCS 404.  
 

52 Stone (Syndic de), 2007 QCCA 534; J.E. 2007-868 (C.A.);  Guénard c. Houle, 2010 QCCS 2628; 
Cossette c. Corporation d'urgences-santé de la région de Montréal Métropolitain, 2010 QCCS 879; Rousseau c. 
Rousseau, 2009 QCCS 5331; Bernard c. Desrochers,  2009 QCCS 5535; Lebrun c. Brassard, 2009 QCCS 2664; 
J.E. 2009-1393 (C.S.); Alarie c. Québec (Procureur général), 2006 QCCS 5343; J.E. 2007-70 (C.S.); Robertson 
c. Beauvais, J.E. 2003-1910 (C.S.); REJB 2003-47624 (C.S.); Coland Construction Inc. c. Chouinard, [1999] 
J.Q. 2339 (C.S.); Les Entreprises de plomberie L.D.R. Inc. c. Construction Myre Ltée et la Compagnie de 
cautionnement Alta, CSM 500-05-005823-875, 29 octobre 1997; BMW Canada inc. c. Compagnie mutuelle 
d'assurances Wawanesa, 2010 QCCQ  11928 ; Immeubles Sidatec Inc. c. Groupe Communication 2000 Inc., J.E. 
2002-702 (C.Q.); REJB 2002-31824 (C.Q.); A.E./P.C. 2002-1547 (C.Q.) (revue de la jurisprudence). 

 



 
 

L’expression «à tout moment» pourrait aussi viser une procédure précédant l’instance, 

notamment une saisie avant jugement53 (a. 733 ss. C.p.c.), ou une saisie-exécution54, ou un 

autre acte de procédure postérieur à l’instance, soit une demande en rétractation de jugement55 

(a. 482  ss. C.p.c.) ou pendant la phase de l’exécution forcée d’un jugement, notamment en 

raison de la conduite d’un gardien de biens saisis56 (a. 554 ss. C.p.c.). 

Notion d’abus de procédure, selon le Code   

Selon le Code (a. 54.1, al. 2), l'abus peut résulter d'une demande en justice ou d'un acte 

de procédure manifestement mal fondé57, frivole58, fondé uniquement sur de «vagues 

allégations de rumeurs non précisées en cours d’instance»59, ou dilatoire60, d’une requête 

                                                 
53  Desparois c. Van Peteghem, 2010 QCCQ 3796. 

54  Droit de la famille — 113545, 2011 QCCS 6003. 

 

55  Fortier c. Zellers inc., 2009 QCCS 5819; National Bank of Greece (Canada) c. 9042-8897 Québec inc., 
2009 QCCS 3553. 
 
56  9089-8941 Québec inc. c. Sultan, (2010) R.J.Q. 690 (C.Q.). 

57  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; Aliments Breton (Canada) inc. c. Bal Global Finance 

Canada Corporation, 2010 QCCA 1369; St-Pierre c. Québec (Procureur général), 2011 QCCS 4456 ; Nortex 
Environnement c. Banque Toronto-Dominion, 2011 QCCS 5265; Bergeron Scullion c. Grover (Succession de), 
2011 QCCS 1098 ; Fermes Verbec inc. c. Élévateur Rive-Sud inc., 2010 QCCS 6001 ; voir également :  R. 
LESCOP, «Les articles 54.1 et suivants du Code de procédure civile : la mise au rancart de l’article 165 (4) et le 
retour de l’irrecevabilité partielle en droit québécois», (2010) 69 R. du B. 319-362. 

58  Voir, à titre d’illustrations : Ranger c. Penterman, 2011 QCCS 3742; Jodoin c. Massignani*,  2011 

QCCS 2455; Talbot c. Soucy international inc., 2010 QCCS 831; Bérubé c. Lapointe, Cayen, avocats, 2010 

QCCS 575; Desjardins c. Bureau, 2009 QCCS 6237; Fiset c. Club social des employés de Stadacona, 2009 
QCCS 3345. 

59  Scalia c. Cammisano, 2011 QCCS 3459. 

60  Voir, à titre d’illustrations : Touch of Country Home Products Inc. c. HSBC Bank Canada, 2011 QCCA 

1635; Eggspectations inc. c. 9157-6561 Québec inc. (9157-6561 Québec inc. c. Restaurants Eggspectation 
Québec inc.)*, 2012 QCCS 379; Feldman c. RBC Dominion valeurs mobilières inc., 2011 QCCS 6553 ; Jodoin 
c. Massignani*,  2011 QCCS 2455; Bellemare c. Québec (Directeur général des élections) (DGE), 2010 QCCS 
3399,  infirmé partiellement en appel : Bellemare c. Directeur général des élections (DGE), 2010 QCCA 1560; 



 
 

introductive d’instance ne révélant «aucune cause d’action plausible» contre des défendeurs 

qui ne connaissent même pas la demanderesse61, une requête introductive d’instance 

contenant des allégations de faute et de préjudice «sans substance», tel qu’il appert d’un 

interrogatoire préalable62, d’une demande démontrant «un délire juridique»63, d'un 

«comportement blâmable»64, d’un  comportement agressif entraînant la multiplication des 

procédures et la prolongation des auditions65, vexatoire66 ou quérulent67 ou d’un 

                                                                                                                                                         
Consultants LBCD inc. c. 4499450 Canada inc., 2011 QCCQ 12382; Pec-Nord inc. c. 6724086 Canada inc., 
2010 QCCQ 8778. 

61  Montpetit c. Stergiou, 2011 QCCS 2394. 

62  F.L. c. Marquette, 2012 QCCA 631. 

 

63  Dubois Coulombe c. Agence du revenu du Québec, 2012 QCCS 71. 

 

64  Paquette c. Laurier, 2011 QCCA 1228 ; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Duni c. 

Robinson Sheppard Shapiro, 2011 QCCA 677 ; 9032-5481 Québec inc. c. Groupe Marcelle inc., 2011 QCCS 
6285; Bitton c. Riccio, 2011 QCCS 5779; Murray c. 9197-5748 Québec inc., 2011 QCCS 5870 ; Droit de la 
famille — 113433, 2011 QCCS 5821; Droit de la famille — 113435, 2011 QCCS 5823; Roseberry c. Desmarais, 
2011 QCCS 5536 ; Ivie c. Vision Tremblant, 2011 QCCS 5503; Standard Life Insurance Company of Canada c. 
Corporation des praticiens en médecine douce du Québec, 2011 QCCS 5271; Barrick Gold Corporation c. Les 
Éditions Écosociété inc., 2011 QCCS 42 32.   

65  Kaufman Laramée c. Plousos, 2011 QCCQ 575. 

66  Voir, à titre d’illustrations : Hébert (Succession de,  2011 QCCA 1170; Droit de la famille — 112016, 
2011 QCCS 3484 ; Protection de la jeunesse — 111606,  2011 QCCS 2637 ; Groupe Boudreau Richard inc. c. 
H.E.*, 2011 QCCS 2887 ; Gilbert c. Canada (Procureur général), 2010 QCCS 2420. 

67  Hébert (Succession de,  2011 QCCA 1170; Lajeunesse c. Nantel, 2010 QCCA 2368; Pogan c. 

Benaroche, 2010 QCCA 621 ; Gatineau (Office municipal d'habitation de) c. Melkowska, 2011 QCCS 2658; St-
Martin c. Habitations Claudel inc.*,  2011 QCCS 1850 ; St-Martin c. Habitations Claudel inc., 2011 QCCS 
1850 ; Droit de la famille — 103211, 2010 QCCS 5900 ; Fortier c. Mattel Canada inc., 2010 QCCS 3742 ; Droit 
de la famille — 101232, 2010 QCCS 2272; N.M. c. P.P., 2010 QCCS 1195. 

 



 
 

comportement simplement abusif sans être quérulent68. Il peut aussi résulter de la mauvaise 

foi69 ou d’un esprit de vengeance ou de rancœur70 d’une partie, du fait de mentir au tribunal71, 

du «fait de s’enfermer  dans sa malice pour poursuivre inutilement le débat judiciaire»72, en 

faisant preuve de ténacité malsaine en persistant dans son comportement73, du défaut 

d’obtempérer à une ordonnance de sauvegarde74, du non-respect répété d’un échéancier, à 

titre de contrat judiciaire, entériné par le tribunal75,  de l'utilisation de la procédure de manière 

excessive ou déraisonnable76, notamment en introduisant une demande de manière à nuire à 

autrui77, à harceler78 ou encore du détournement des fins de la justice79, d’«un usage impropre 

                                                 
68  Droit de la famille — 112215, 2011 QCCS 3762.   
 

69  Voir, à titre d’illustrations : Lavallée c. Simard, 2011 QCCA 1458; Droit de la famille — 11773, 2011 

QCCA 551 ; Droit de la famille — 103398, 2010 QCCA 2307 ; Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 
QCCA 1600 ; 9045-6740 Québec inc. c. 9049-6902 Québec inc., 2010 QCCA 1130 ; Patenaude c. Caisse 
populaire Desjardins de Ville-Émard, 2011 QCCS 6086; Droit de la famille — 112215, 2011 QCCS 3762; 
Massé c. 3311066 Canada inc. (Marina Centre), 2011 QCCS 3201; Polyzos c. 1852-7226 Québec inc.,  2011 
QCCS 1943 ; CPA Pool Products Inc. c. Patron, 2010 QCCS 1339; Lévesque c. Résidences Le Cours du Fleuve 
inc., 2010 QCCS 1512 ; 3216438 Canada inc. c. Malenfant D'Auteuil, 2010 QCCQ 20000; Dufour c. Tétreault, 
2011 QCCQ 8261; M.C. c. Industrielle Alliance ass. & services financiers inc.,  2011 QCCQ 4305.  

70  Lamoureux c. Lamoureux, 2011 QCCS 2290 ; Droit de la famille — 112215, 2011 QCCS 3762.   
 
71  Droit de la famille — 12248, 2012 QCCS 49; Manseau c. Morin, EYB 2011-194551 (C.S.).

72  Ferme L.R. Cimon, s.e.n.c. c. G. Léonard et Fils inc., 2011 QCCS 2289 ; voir également : Ranger c. 
Penterman, 2011 QCCS 3742; P.P. c. Pi.P. ,  2011 QCCS 2203.  

73  Voir, à titre d’illustrations : Droit de la famille — 111955*, 2011 QCCS 3386 ; Robert c. Shoiry, 2010 

QCCQ 10356. 

74  4330625 Canada inc. c. 6801978 Canada inc., 2011 QCCS 2201 (obiter). 

75  Big Boom Entertainment Québec inc. c. Astral Media Radio inc., 2011 QCCS 1230. 

76  Gagnon c. Alleyn et Cawood (Municipalité de), 2011 QCCS 6784; Grenier c. Canada (Procureur 

général), 2011 QCCS 6183; Protection de la jeunesse — 111606,  2011 QCCS 2637 ; G.T. c. Boulay, 2010 
QCCS 3018; Quebecor Média inc. c. Médias Transcontinental, s.e.n.c., 2010 QCCS 2436; Fiset c. Club social 
des employés de Stadacona, 2009 QCCS 3345. 

77  F.L. c. Marquette, 2012 QCCS 30; Deschênes c. Services financiers Dundee ltée, 2011 QCCS 5954;  
Gilbert c. Canada (Procureur général), 2010 QCCA 1984 ; Jodoin c. Massignani*,  2011 QCCS 2455; 
Protection de la jeunesse – 111606, 2011 QCCS 2637. 



 
 

du système judiciaire»80, notamment si cela a pour effet81 de limiter la liberté d'expression 

d'autrui dans le contexte de débats publics82 (a. 54.1 C.p.c.). Cette énumération ne serait pas 

limitative83.  

Ainsi, selon la Cour d’appel, «le second alinéa de l'article 54.1 C.p.c. décrit deux types 

d'abus : celui qui résulte d'une procédure qui est ou qui peut être manifestement mal fondée, 

frivole ou dilatoire et celui qui résulte de la manière d'agir d'une partie dans le débat 

judiciaire, soit son comportement vexatoire, sa quérulence, sa mauvaise foi, son utilisation de 

la procédure de manière excessive, déraisonnable ou de manière à nuire à autrui, etc., 

notamment si cela a pour effet de limiter la liberté d'expression dans le contexte de débats 

publics.».84

En résumé, selon la Cour d’appel, «avant de déclarer un recours abusif, il est 

nécessaire d’y déceler un comportement blâmable. Le terme abus porte en lui-même 

l’idée d’un usage mauvais, excessif ou injuste. Cette appréciation est confortée par 

l’utilisation d’un vocabulaire particulier qui est relié à la démesure, l’excès ou 

l’outrance (…)»85. 

                                                                                                                                                         
 

78  Voir, à titre d’illustration : Droit de la famille — 111955*, 2011 QCCS 3386. 
 
79  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037. 
 
80  Lefrançois c. Charland, 2011 QCCA 1877. 
 
81  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037. 

82  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; 3834310 Canada inc.  c. Lapointe, 2011 QCCS 4014; 
2332 4197 Québec inc. c. Galipeau, 2010 QCCS 3427; Constructions Infrabec inc. c. Drapeau, 2010 QCCS 
1734; voir également dans un cas de refus de déclarer la demande abusive : Complexe Estrie Enviropôle inc. c. 
Lavigne, 2010 QCCS 3761. 

83  153114 Canada inc. c. Panju, 2010 QCCS 1190; Ouellet c. Pelletier, 2009 QCCQ 12271. 

84  Agence du revenu du Québec c. Groupe Enico inc., 2012 QCCA 479; Développements Cartier Avenue 

inc. c. Dalla Riva, 2012 QCCA 431. 

 

85  Paquette c. Laurier, 2011 QCCA 1228. 



 
 

Le seul montant de la demande ne peut servir en soi de mesure à l’abus86.  

Lien entre les anciens articles 75.1 et 75.2 et les nouveaux articles 54.1 ss. C.p.c. 

Selon la Cour d’appel, «la jurisprudence découlant des articles 75.1 et 75.2 C.p.c. 

demeure pertinente, particulièrement quant à la notion d'abus et à la définition d’acte 

de procédure manifestement mal fondé. Sans entrer dans les détails, la jurisprudence a 

consacré la règle selon laquelle le rejet d’une procédure doit reposer sur la conviction du 

tribunal qu’elle est manifestement mal fondée [jurisprudence omise]. La jurisprudence a 

aussi enseigné que le rejet doit être appliqué avec la plus grande prudence [jurisprudence 

omise]. Ces précédents devront toutefois être nuancés pour tenir compte de la question du 

renversement du fardeau lorsque la procédure paraît abusive. Les nouvelles dispositions vont 

plus loin que les anciennes en ce qu'elles visent non seulement les procédures abusives, 

mais aussi celles qui « peuvent » constituer un abus (article 54.2 C.p.c.) ou qui paraissent 

abusives (54.3 C.p.c.) et en ce qu'elles prévoient des mesures alternatives au rejet de la 

procédure ou non, qui constituaient les deux seules options possibles sous l'article 75.1 

C.p.c.»87. 

Notion élargie de l’abus de procédure 

                                                 

86  Guimont c. RNC Média inc. (CHOI-FM), 2012 QCCA 563; Barrick Gold Corporation c. Les Éditions 

Écosociété inc., 2011 QCCS 4232 (revue de la jurisprudence); 3834310 Canada inc.  c. Lapointe, 2011 QCCS 
4014; Pretorian c. Nard, 2010 QCCS 3161; 2332 4197 Québec inc. c. Galipeau, 2010 QCCS 3427; Laliberté c. 
Transit Éditeur inc., 2009 QCCS 6177; Fortier c. Zellers, 2009 QCCS 122; Daoust c. Vézeau, 2011 QCCQ 
2803.  

87  Guimont c. RNC Média inc. (CHOI-FM), 2012 QCCA 563; Aliments Breton (Canada) inc. c. Bal 

Global Finance Canada Corporation, 2010 QCCA 1369; voir également : Acadia Subaru c. Michaud, 2011 
QCCA 1037; Syndicat des copropriétaires Le Verre-Bourg c. Delarosbil, 2011 QCCS 7262; 3420558 Canada 
inc. c. Labelle, 2011 QCCS 6967; Besse c. Savard, 2011 QCCS 7157; 9126-7583 Québec inc. c. 9147-4585 
Québec inc., 2011 QCCS 3947; M.N. c. Centre hospitalier de l'Université Laval, 2011 QCCS 2912; Claveau & 
Fils inc. c. Terrassement St-Louis inc., 2010 QCCS 6375 ; Buzzell c. Promutuel Coaticook-Sherbrooke, 2011 
QCCQ 14586. 



 
 

Cette notion compréhensive88 de l’abus de procédure codifiée au nouvel article 54.1 

C.p.c. incorpore les expressions «manifestement mal fondée89, frivole ou dilatoire» déjà 

utilisées dans les articles 75.1 et 75.2  C.p.c. abrogés90, les expressions «comportement 

vexatoire91 ou quérulent92» utilisées généralement dans la jurisprudence en application de 

l’article 46 C.p.c., et les expressions «mauvaise foi», «utilisation de la procédure de manière 

excessive ou déraisonnable ou de manière à nuire à autrui93» inspirées par l’article 4.1 C.p.c. 

et les articles 6 et 7 C.c.Q., et enfin l’expression «détournement des fins de la justice» qui 

paraît équivaloir à l’expression «faire appel aux tribunaux à mauvais escient» retenue par la 

Cour suprême appelée à définir la «doctrine de l’abus de procédure»94 : 

Dans tous ses cas d’application, la doctrine de l’abus de procédure vise essentiellement à 
préserver l’intégrité de la fonction judiciaire. Qu’elle ait pour effet de priver le ministère public du 
droit de continuer la poursuite à cause de délais inacceptables […], ou d’empêcher une partie civile de 

                                                 
88  Aliments Breton (Canada) inc. c. Bal Global Finance Canada Corporation, 2010 QCCA 1369; 9176-
1874 Québec inc. (FPG Construction) c. Dion, 2009 QCCS 2865. 
 

89  Aliments Breton (Canada) inc. c. Bal Global Finance Canada Corporation, 2010 QCCA 1369; 
Brosseau c. Axa Assurances inc., 2011 QCCS 1132 ; Bégin c. Bégin, 2010 QCCS 3452 ; Développement Bleury - 
de la Gauchetière inc. c. Lalonde, 2010 QCCS 3359; Desjardins c. Bureau, 2009 QCCS 6237; Cabral c. Dos 
(Succession de), 2010 QCCS 1840; Fiset c. Club social des employés de Stadacona, 2009 QCCS 3345 ; Lebel c. 
Québec (Procureur général) , 2009 QCCS 5708 ;  Nersésian c. Commission des relations du travail, 2009 
QCCS 4395 ; appel rejeté sur requête : 2011 QCCA 1454; Carignan c. Bourgeois, 2009 QCCS 4047; 9176-1874 
Québec inc. (FPG Construction) c. Dion, 2009 QCCS 2865; Groupe Perspective (Québec) inc. c. 3072929 Nova 
Scotia Company, 2009 QCCQ 13260 ; voir également : R. LESCOP, «Les articles 54.1 et suivants du Code de 
procédure civile : la mise au rancart de l’article 165 (4) et le retour de l’irrecevabilité partielle en droit 
québécois», (2010) 69 R. du B. 319-362..  

 

90  Aliments Breton (Canada) inc. c. Bal Global Finance Canada Corporation, 2010 QCCA 1369; Centre 
hospitalier Robert-Giffard c. Gestion Francis Carrier inc., 2009 QCCS 3131. 
 
91  Hébert (Succession de,  2011 QCCA 1170; Droit de la famille — 112016, 2011 QCCS 3484 ; 
Protection de la jeunesse — 111606,  2011 QCCS 2637 ; Groupe Boudreau Richard inc. c. H.E.*, 2011 QCCS 
2887 ; Tannenbaum c. Lazare, 2009 QCCS 5072 ; J.E. 2009-2230 (C.S.); Nersésian c. Commission des relations 
du travail, 2009 QCCS 4395 ; appel rejeté sur requête : 2011 QCCA 1454. 

92  Voir, à titre d’illustrations : Hébert (Succession de,  2011 QCCA 1170; Pogan c. Benaroche, 2010 
QCCA 621; St-Martin c. Habitations Claudel inc.*,  2011 QCCS 1850 ; Droit de la famille — 103211, 2010 
QCCS 5900 ; Contente c. Hawthorn, 2009 QCCS 5857. 

93  Voir, à titre d’illustrations : Grill Newman inc. c. Demers, Beaulne, s.e.n.c., 2009 QCCS 5827 ; 
Contente c. Hawthorn, 2009 QCCS 5857. 
 
94  Société de la Place des Arts de Montréal c. Alliance internationale des employés de scène, de théâtre,                     
du cinéma, des métiers connexes et des artistes des États-Unis et du Canada, local de scène numéro 56, 2004 
CSC  2; J.E. 2004-376 (C.S.C.); Toronto (Ville) c. S.C.F.P., section locale 79, [2003] 3 R.C.S. 77 ; 2003 CSC 
63 ; voir également : Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037.  
 



 
 

faire appel aux tribunaux à mauvais escient […], l’accent est mis davantage sur l’intégrité du 
processus décisionnel judiciaire comme fonction de l’administration de la justice que sur l’intérêt des 
parties.95 (notre soulignement) 
 

Notons que l’article 4.1 C.p.c., introduit en 2003 par la réforme du Code de procédure 

civile, incorpore le contenu des articles 6 et 7 du Code civil du Québec, selon lesquels «toute 

personne est tenue d’exercer ses droits civils selon les exigences de la bonne foi» et «aucun 

droit ne peut être exercé en vue de nuire à autrui ou d’une manière excessive et déraisonnable, 

allant ainsi à l’encontre des exigences de la bonne foi»96. 

 

L’obligation de bonne foi procédurale s’ajoute ainsi expressément à l’obligation de 

bonne foi en droit substantiel. 

 

Il importe toutefois de rappeler que «la bonne foi se présume toujours, à moins que la 

loi n’exige expressément de la prouver»97 (a. 2805 C.c.Q.).  

                                                 
95  Société de la Place des Arts de Montréal c. Alliance internationale des employés de scène, de théâtre, 
du cinéma, des métiers connexes et des artistes des Etats-Unis et du Canada, local de scène numéro 56, J.E. 
2004-376 (C.S.C.); REJB 2004-53099 (C.S.C.); A.E./P.C. 2003-2561 (C.S.C.); 2004 CSC  2; Toronto (Ville) c. 
S.C.F.P., section locale 79, [2003] 3 R.C.S. 77 ; 2003 CSC 63 ; Lefrançois c. Charland, 2011 QCCA 1877; voir 
également : J.-D. ARCHAMBAULT, L’exercice anormal du droit d’ester en matière civile et sa sanction 
judiciaire, Éditions Yvon Blais inc., Cowansville, 2005; Mugesera c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de 
l'Immigration), 2005 CSC 39;  J.E. 2005-1263 (C.S.C.); Royal Lepage Commercial inc. c. 109650 Canada Ltd., 
2007 QCCA 915; J.E. 2007-1325 (C.A.); Fillion c. Chiasson, (2007) R.J.Q. 867 (C.A.); Méthot c. Banque de 
développement du Canada, 2006 QCCA 649; J.E. 2006-1074 (C.A.); Axxa Realties Inc. c. Demper Holding Inc. 
(2943964 Canada Inc.), J.E. 2008-12 (C.S.); Fabrikant c. Swamy,  2007 QCCS 5431; J.E. 2007-2327 (C.S.); 
Vincent c. Howmet Aluminium Casting Ltd./Moulage d'aluminium Howmet ltée, J.E. 2005-2021 (C.S.); 
EYB 2005-96247 (C.S.) (revue de la jurisprudence); Lawyers Title Insurance Corp. c. Michalakopoulos, J.E. 
2004-2101  (C.S.); Syndicat des travailleuses et travailleurs d'Épiciers unis Métro-Richelieu (C.S.N.) c. Corbeil, 
J.E. 2004-1211 (C.S.) (revue de la jurisprudence et de la doctrine); REJB 2004-61520 (C.S.). 
 
96 J.-D. ARCHAMBAULT, L’exercice anormal du droit d’ester en matière civile et sa sanction judiciaire, 
Éditions Yvon Blais inc., Cowansville, 2005;  2757-5331 Québec inc. c. 2865-8169 Québec inc., A.E./P.C. 
2003-2077 (C.A.); Papastratis c. McConomy, J.E. 2003-574 (C.A.); REJB 2003-38979 (C.A.); A.E./P.C. 2003-
2080 (C.A.); Sigma Construction inc. c. Ievers, J.E. 95-1846 (C.A.); Lawyers Title Insurance Corp. c. 
Michalakopoulos, (2004) R.R.A. 1215 (C.S.); REJB 2004-71628 (C.S.); A.E./P.C. 2003-2408 (C.S.); 
Investissements Pliska inc. c. Tiramani, J.E. 2004-2049 (C.S.); Garage Chez Ben inc. c. Comité paritaire de 
l'industrie de l'automobile de Montréal et du district, REJB 2003-42403  (C.S.); Great Northern Products Ltd. c. 
Crustacés Baie-Trinité inc., REJB 2003-51947 (C.S.); 9021-2648 Québec inc. c. Bourbeau-Gauthier, J.E. 2003-
134 (C.S.); REJB 2002-35743 (C.S.); A.E./P.C. 2003-2079 (C.S.); Boudreau c. Provencher, J.E. 2002-590 
(C.S.); REJB 2001-28245 (C.S.); A.E./P.C. 2002-1421 (C.S.); Cormier c. Société d’habitation du Québec, J.E. 
2001-1103 (C.S.); REJB 2001-29454 (C.S.); A.E./P.C. 2001-1002 (C.S.). 

97  Industries Lassonde inc. c. Oasis d'Olivia inc., 2012 QCCA 593; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 

QCCA 1037 ; Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600; Bordeau Santoro (Estate of),  2011 
QCCS 1736; Valiquette c. Violon, 2010 QCCS 2854. 



 
 

Le refus de se soumettre à un interrogatoire tenu en vertu du Code, susceptible, en 

vertu de l’ancien article 75.1 C.p.c., d’entraîner le rejet de l’action ou d’une procédure, 

pourrait dorénavant, compte tenu de la notion compréhensive de l’abus de procédure (a. 54.1 

C.p.c.), être considéré également comme entravant le déroulement normal du processus 

judiciaire et par conséquent être déclaré abusif et donner ouverture aux sanctions 

appropriées98 prévues à l’article 54.3 C.p.c. qui incluent le rejet de la demande en justice ou 

de l’acte de procédure, notamment une requête en inscription de faux incident99, et aux 

sanctions prévues aux articles 54.4 à 54.6 C.p.c. Une simple tentative de reporter un 

interrogatoire, plutôt qu’un refus de se soumettre à  un interrogatoire, ne justifie toutefois pas 

le rejet d’une défense et demande reconventionnelle100. 

La jurisprudence sous l’ancien article 75.1 C.p.c, remplacé par les articles 54.1-54.6  

C.p.c., a toutefois établi que le défaut de la partie qui a intenté l'action ou produit la procédure 

de se soumettre à un interrogatoire, peut parfois, compte tenu des circonstances et de l'attitude 

de cette partie, être assimilé ou non à un refus de se soumettre à un tel interrogatoire, au sens 

de l'article 75.1101. Ainsi, lorsqu’un jugement ordonne à une partie de respecter dans un délai 

imparti ses engagements pris lors d’un interrogatoire et qu’elle fait défaut, le tribunal peut, 

dans l’exercice de sa discrétion, en appréciant tous les faits prouvés démontrant les 

circonstances particulières de chaque cas, considérer son défaut, enregistré et constaté par la 

Cour, comme un refus de se soumettre à un interrogatoire et rejeter la procédure de cette 
                                                 
98  Compagnie A c. B, 2010 QCCS 6505 ; G.T. c. Boulay, 2010 QCCS 3018. 

99  Dessercom inc. c. Dubreuil, 2010 QCCS 5383. 
 
100  Coopérative d'habitation «La Porte du bourg» c. Cosoltec inc., 2010 QCCA 2178.  
 

101. A. (I.) c. B. (N.), EYB 2006-102443 (C.A.), commenté par M. TÉTRAULT, «Commentaire sur la 
décision A. (I.) c. B. (N.) - L'interrogatoire hors cour, le débiteur retors, l'outrage au tribunal, la requête pour 
cesser d'occuper et l'application de l'article 75.1, al. 2 C.p.c. : la Cour d'appel impose des limites à jouer avec le 
feu», Repères, Juin 2006, EYB2006REP482;   Derome c. Banque Canadienne Impériale de Commerce, 2006 
QCCA 228; J.E. 2006-490 (C.A.); Kattous c. Amex Canada inc., J.E. 2004-407 (C.A.); REJB 2004-53226 
(C.A.); A.E./P.C. 2004-2845 (C.A.); Centre hospitalier universitaire de Québec c. Saint-Côme chirurgie 
S.A.R.L., REJB 2003-52320 (C.A.); 175809 Canada Inc. c. 2740478 Canada Inc., J.E. 2000-1936 (C.A.); 
Société Robader Ltée c. Banque Nationale du Canada, J.E. 97-2098 (C.A.); A.J.Q./P.C. 1998-214 (C.A.); 
Burnett c. Banque Royale du Canada, [1992] R.D.J. 261 (C.A.); Gaudet c. Maguelone Construction Ltée, [1992] 
R.J.Q. 3 (C.A.); Jacobson c. Maguelone Construction Ltée, J.E. 91-492 (C.A.); Beaujardin c. Laurent, [1988] 
R.D.J. 16 (C.A.); Ouellette c. Adque Inc., J.E. 88-201 (C.A.); Techcom Inc. c. Sutton (Corp. Municipale du 
canton de), J.E. 99-234 (C.S.); REJB 98-10260 (C.S.); Precious Valley Developments Inc./Développements 
Précieuse Vallée Inc. c. Langlois, J.E. 96-678 (C.S.); Charbel c. Bélanger, J.E. 91-322 (C.S.); Isolants C.D. Ltée 
c. Toitures S.L. Inc., J.E. 88-1331 (C.S.); Vigneux c. Vigneux-Audet, J.E. 88-1330 (C.S.); Veliotis c. Galipeault, 
J.E. 88-1333 (C.S.); 139166 Canada Ltée c. Fafard, J.E. 87-734 (C.S.).  



 
 

partie, sur requête pour rejet102, en se rappelant toutefois que le rejet de la procédure est la 

sanction ultime réservée aux cas les plus graves103 et doit être prononcé avec prudence104. 

 Le rejet de la demande105 ou de l’acte de procédure106 ou la forclusion de 

plaider107 demeurent en effet la «sanction ultime réservée aux cas clairs d’abus108» et 

doivent être prononcés avec prudence109, afin d’éviter la perte de droits substantiels et 

d’assurer que la procédure demeure la servante de la justice et ne devienne pas sa 

maîtresse110, mais une autre sanction, notamment une ordonnance de respecter des 

conditions111 ou des engagements ou une condamnation au paiement des honoraires 

extrajudiciaires en cas de comportement dilatoire ou de bris du contrat judiciaire entre les 

parties, peut toutefois être imposée, selon les circonstances112. Il faut surtout éviter de «tuer 

                                                 
102  P.L. c. S.G., J.E. 2005-1295 (C.S.); EYB 2005-89798 (C.S.); Samarac Corp. c. Gapa Investments Ltd., 
B.E. 2004BE-947 (C.S.); A.E./P.C. 2004-3444 (C.S.). 
 

103  Société de Bougainville, s.e.n.c. c. Gervais, 2012 QCCA 432; Aliments Breton (Canada inc) c. Bal 

Global Finance Canada Corporation, 2010 QCCA 1369 ; Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 
1600 ; 9114-6522 Québec inc. (Condominium de Ladauversière) c. Protection Incendie Fédéral inc., 2011 
QCCS 2766. 

104  Guimont c. RNC Média inc. (CHOI-FM), 2012 QCCA 563; Coopérative d'habitation «La Porte du 
bourg» c. Cosoltec inc., 2010 QCCA 2178.  
 
105  Giroux c. Centre hospitalier régional de Trois-Rivières (CHRTR), 2010 QCCS 3250. 
 
106  Dessercom inc. c. Dubreuil, 2010 QCCS 5383. 
 
107  Garantie des bâtiments résidentiels neufs de l'APCHQ inc. c. 9083-5745 Québec inc., 2010 QCCS 
3013. 
108  Voir, à titre d’illustrations : Groupe Alta-Socam (Chambly) inc. c. Groupe Bennett Fleet inc., 2012 
QCCS 399 ; Ouimet c. Ouimet, 2011 QCCS 5422; Roseberry c. Desmarais, 2011 QCCS 5536. 

109  Guimont c. RNC Média inc. (CHOI-FM), 2012 QCCA 563; Société de Bougainville, s.e.n.c. c. Gervais, 
2012 QCCA 432; Montréal (Ville de) c. Laferrière, 2011 QCCA 2431; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 

1037; Aliments Breton (Canada inc) c. Bal Global Finance Canada Corporation, 2010 QCCA 1369 ; B.T. c. 

Hôtel-Dieu de St-Jérôme, 2011 QCCS 43 ; Yale Towers inc. c. 7026501 Canada inc., 2010 QCCQ 11836. 

110  Cosoltec c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600 (Juge Dalphond); Pavage Lynx inc. c. Groupe 
Macadam inc., 2011 QCCS 4045. 
111  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Fiducie Nicolas Massicotte c. Brochu, 2011 QCCS 
6854. 
112  Clinique Ovo inc. c. Curalab inc., 2010 QCCA 1214; voir également: Gilbert c. Canada (Procureur 
général), 2010 QCCA 1984; Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600; Ouimet c. Ouimet, 2011 
QCCS 5422; Jodoin c. Massignani*,  2011 QCCS 2455; Poirier c. Poirier, 2011 QCCS 2884; Canada (Attorney 
General) (Revenu Agency) c. C.L., 2010 QCCS 3107; 9114-6522 Québec inc. (Condominium de Ladauversière) 



 
 

une mouche avec un bazooka», lorsque d’autres mesures procédurales moins draconiennes 

peuvent être envisagées113. 

Ainsi, «le pouvoir de rejeter l'action est donc clairement octroyé au tribunal qui doit 

certes l'exercer de manière prudente, mais qui n'est pas privé de le faire lorsqu'il estime que 

les conditions d'un tel rejet sont remplies. Par ailleurs, s'il est vrai que le tribunal peut choisir 

les mesures moins draconiennes qu'énumère le second alinéa de l'article 54.3, il n'est pas pour 

autant empêché de rejeter l'action qu'il juge véritablement abusive»114.  

Finalité de la doctrine de l’abus de procédure, selon la Cour suprême 

La Cour suprême définissait la finalité de la doctrine de l’abus de procédure dans les 

termes suivants : 
Dans tous ses cas d’application, la doctrine de l’abus de procédure vise essentiellement à 

préserver l’intégrité de la fonction judiciaire. Qu’elle ait pour effet de priver le ministère public du 
droit de continuer la poursuite à cause de délais inacceptables […], ou d’empêcher une partie civile de 
faire appel aux tribunaux à mauvais escient […], l’accent est mis davantage sur l’intégrité du 
processus décisionnel judiciaire comme fonction de l’administration de la justice que sur l’intérêt des 
parties.115 (notre soulignement) 

 
  Plus récemment, la Cour suprême, en obiter, invoquait le principe directeur de la 

proportionnalité (a. 4.2 C.p.c.) pour prévenir l’utilisation abusive du service public des 

institutions de la justice civile :  

 

                                                                                                                                                         
c. Protection Incendie Fédéral inc.,  2011 QCCS 2766 ; GB Démolition inc. c. Caron Construction inc., 2010 
QCCQ 6574.  

113  Structure Laferté inc. c. Cosoltec inc., 2011 QCCS 1094. 

114  F.L. c. Marquette, 2012 QCCA 631. 

115  Société de la Place des Arts de Montréal c. Alliance internationale des employés de scène, de théâtre, 
du cinéma, des métiers connexes et des artistes des Etats-Unis et du Canada, local de scène numéro 56, J.E. 
2004-376 (C.S.C.); REJB 2004-53099 (C.S.C.); A.E./P.C. 2003-2561 (C.S.C.); 2004 CSC  2; Toronto (Ville) c. 
S.C.F.P., section locale 79, [2003] 3 R.C.S. 77 ; 2003 CSC 63 ; voir également : J.-D. ARCHAMBAULT, 
L’exercice anormal du droit d’ester en matière civile et sa sanction judiciaire, Éditions Yvon Blais inc., 
Cowansville, 2005; Mugesera c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration), 2005 CSC 39;  J.E. 
2005-1263 (C.S.C.); Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Royal Lepage Commercial inc. c. 109650 
Canada Ltd., 2007 QCCA 915; J.E. 2007-1325 (C.A.); Fillion c. Chiasson, (2007) R.J.Q. 867 (C.A.); Méthot c. 
Banque de développement du Canada, 2006 QCCA 649; J.E. 2006-1074 (C.A.); Axxa Realties Inc. c. Demper 
Holding Inc. (2943964 Canada Inc.), J.E. 2008-12 (C.S.); Fabrikant c. Swamy,  2007 QCCS 5431; J.E. 2007-
2327 (C.S.); Vincent c. Howmet Aluminium Casting Ltd./Moulage d'aluminium Howmet ltée, J.E. 2005-2021 
(C.S.); EYB 2005-96247 (C.S.) (revue de la jurisprudence); Lawyers Title Insurance Corp. c. Michalakopoulos, 
J.E. 2004-2101  (C.S.); Syndicat des travailleuses et travailleurs d'Épiciers unis Métro-Richelieu (C.S.N.) c. 
Corbeil, J.E. 2004-1211 (C.S.) (revue de la jurisprudence et de la doctrine); REJB 2004-61520 (C.S.). 
 



 
 

  Le principe de la proportionnalité qu’énonce l’art. 4.2 C.p.c. n’est pas entièrement nouveau. 
Toute bonne procédure devrait le respecter (voir Y. M. Morissette, « Gestion d’instance, 
proportionnalité et preuve civile : état provisoire des questions » (2009), 50 C. de D. 381). L’exigence 
de proportionnalité dans la conduite de la procédure reflète d’ailleurs la nature de la justice civile qui, 
souvent appelée à trancher des litiges privés, remplit des fonctions d’État et constitue un service public. 
Ce principe veut que le recours à la justice respecte les principes de la bonne foi et de l’équilibre 
entre les plaideurs et n’entraîne pas une utilisation abusive du service public que forment les 
institutions de la justice civile116. (…) (notre soulignement et emphase) 

 

 Dans une cause exceptionnelle, la Cour suprême a elle-même décrit un abus de 

procédure dans les termes suivants:  

Bien que cela ne soit pas coutumier, la teneur de la requête et de ses allégations nous oblige à 
en dénoncer le caractère inadmissible à tous les points de vue.  Elle comporte une véritable attaque 
contre l’intégrité des juges de notre Cour.  Pour tenter d’établir le prétendu complot juif et l’abus de 
procédure dont la famille Mugesera serait victime, cet acte de procédure utilise systématiquement 
l’insinuation et la spéculation irresponsables.  Il invoque aussi des pièces sans pertinence, au contenu 
totalement inapproprié et trompeur.  L’étude de la requête et des pièces à son soutien confirme l’emploi 
d’une méthode de rédaction peu soucieuse des exigences de rigueur, de modération et de respect des 
faits qui s’imposent à tout avocat, en sa qualité d’officier de justice, dans la mise en œuvre de la 
procédure judiciaire.  Nous devons alors constater qu’aucune des allégations de la requête, qu’aucun 
élément des déclarations assermentées produites au soutien de celle-ci, qu’aucun des documents 
auxquels ces déclarations renvoient ne justifie la demande à l’égard des membres de notre Cour ou de 
la décision de l’appelant d’entamer et de poursuivre le présent appel.  Le seul abus de procédure dans 
cette affaire est celui que provoque cette requête117. (notre emphase) 

  

Notion d’abus de procédure selon la Cour d’appel  

La Cour d’appel, sous la plume du Juge Dalphond, dans l’affaire Royal Lepage 

commercial inc. c. 109650 Canada Ltd.118, en référant à l’opinion du juge Rochon 

dans l’arrêt Viel, définissait l’abus de procédure dans les termes suivants: 

                                                 
116  Marcotte c. Longueuil (Ville), 2009 CSC 43. 
 
117  Mugesera c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration), 2005 CSC 39. 

118  2007 QCCA 915; voir également: Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; Hébert c. Centre 

hospitalier affilié universitaire de Québec — Hôpital de l'Enfant-Jésus, 2011 QCCA 1521 ; Yazedjian c. Hassan, 
2010 QCCA 2205; Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600 ; Entreprises de construction du 
Versant inc. c. Société Radio-Canada/Canadian Broadcasting Corporation, 2010 QCCA 1816; Bilodeau c. 
Chouik, 2010 QCCA 1062 ; Simard Vincent c. Conseil de la nation huronne-wendat, 2010 QCCA 178; Centre 
maraîcher Eugène Guinois Jr inc. c. Semences Stokes ltée, 2009 QCCA 2313; Solutions Zébra Tech inc. c. 
Bavant, 2011 QCCS 6780; Deschênes c. Services financiers Dundee ltée, 2011 QCCS 5954; R.W. c. Industrielle 
Alliance, 2011 QCCS 3314; The Trinh c. Club nautique Deux-Montagnes inc., 2011 QCCS 4001; Yehuda c. 
Dumont, 2010 QCCS 6515 ; Firgrove Holdings Inc. c. Bouchard, 2010 QCCS 4601; Vazifehdan c. Coopérative 
de taxis de Montréal, 2010 QCCQ 1253.  



 
 

[Juge Dalphond, avec l’accord de ses collègues] : 

 «La définition de l’abus du droit d’ester en justice : 

Mon collègue le juge Rochon écrit dans l’arrêt Viel : 

74. Avant d'examiner plus avant cette question, il importe de distinguer et de définir l'abus de 
droit sur le fond du litige (l'abus sur le fond) de l'abus du droit d'ester en justice.  L'abus sur le 
fond intervient avant que ne débutent les procédures judiciaires.  L'abus sur le fond se produit 
au moment de la faute contractuelle ou extracontractuelle. Il a pour effet de qualifier cette 
faute.  La partie abuse de son droit par une conduite répréhensible, outrageante, abusive, de 
mauvaise foi.  Au moment où l'abus sur le fond se cristallise, il n'y a aucune procédure 
judiciaire d'entreprise.  C'est précisément cet abus sur le fond qui incitera la partie adverse à 
s'adresser aux tribunaux pour obtenir la sanction d'un droit ou une juste réparation. 

75. À l'opposé, l'abus du droit d'ester en justice est une faute commise à l'occasion d'un recours 
judiciaire.  C'est le cas où la contestation judiciaire est, au départ, de mauvaise foi, soit en 
demande ou en défense.  Ce sera encore le cas lorsqu'une partie de mauvaise foi, multiplie les 
procédures, poursuit inutilement et abusivement un débat judiciaire.  Ce ne sont que des 
exemples. À l'aide d'hypothèses, Baudouin et Deslauriers cernent la nature de l'abus du droit 
d'ester en justice : 

Fondement - La première hypothèse est celle où l'agent, de mauvaise foi, et 
conscient du fait qu'il n'a aucun droit à faire valoir, se sert de la justice comme 
s'il possédait véritablement un tel droit. Il n'agit pas alors dans le cadre de 
l'exercice ou de la défense de son droit, mais totalement en dehors de celui-ci.  
Une faute peut également être reprochée à l'agent qui, dans l'exercice d'un 
droit apparent, utilise les mécanismes judiciaires ou procéduraux sans cause 
raisonnable ou probable, sans motif valable, même de bonne foi.  Tel est le cas 
de celui qui fait arrêter une personne sur de simples soupçons qu'une enquête 
rapide aurait suffi à dissiper.  La mauvaise foi (c'est-à-dire l'intention de nuire) 
ou la témérité (c'est-à-dire l'absence de cause raisonnable et probable) restent 
donc les bases de l'abus de droit dans ce domaine.  Contrairement à 
l'observation faite à propos du droit de propriété, il paraît difficile, sinon 
impossible, de concevoir un abus du droit au recours judiciaire dont le 
fondement ne serait pas une faute civile, mais le seul exercice antisocial du 
droit.  Il ne saurait, en effet, y avoir abus lorsque, de bonne foi, et en ayant 
cause raisonnable et probable, un individu cause préjudice à autrui en 
recourant à la justice pour faire valoir ses droits.  Ainsi, selon nous, celui qui 
utilise les recours que la loi met à sa disposition, dans un but strictement et 
exclusivement égoïste, mais de bonne foi et non témérairement, ne peut être 
tenu responsable des conséquences fâcheuses de son acte pour son adversaire. 

(je souligne) 

1.1. En d’autres mots, l’abus du droit d'agir en justice se manifeste à l’occasion d’un 
recours judiciaire et non avant.  Il rappelle aux parties au litige qu’elles ne sont pas 
admises à agir « de manière contraire aux normes de comportement généralement 
acceptables par la société » (Sawdon c. Dennis-Trudeau, J.E. 2006-888 (C.A.)).  La 
bonne foi requiert qu’elles exercent leur droit d’ester dans le respect de certaines 
règles afin de sauvegarder les finalités du système juridique et non les pervertir.  
L’action en justice est destinée à faire triompher le droit et la vérité; l’utiliser à 
d’autres fins est un abus (Jacques Ghestin et Gilles Goubeaux, Traité de droit civil, 
introduction générale, 4e éd., Paris, L.G.D.J., 1994, paragr. 803, p. 789). 

[…] 
[2] «la faute civile consistant en l’abus d’ester constitue une limite au droit fondamental 
de s’adresser aux tribunaux, un peu comme la diffamation par rapport à la liberté d’expression.  
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Il faut donc dans son interprétation balancer des intérêts et des valeurs contradictoires et se 
rappeler qu’il faut éviter une interprétation qui dissuaderait tout plaideur de faire valoir, de 
bonne foi, une thèse nouvelle ou fragile.  

[3] Le législateur nous fournit quelques exemples dans le Code de  procédure civile de ce 
qui peut être indicatif d’un comportement inacceptable.  Ainsi, l’art. 75.2 C.p.c. reconnaît 
fautive et exposant à compensation l’action ou la procédure manifestement mal fondée ou 
frivole.  De même, l’art. 524 C.p.c. reconnaît la possibilité d’une compensation sur constat 
qu’un appel est abusif ou dilatoire au sens de l’art. 501, al.1, paragr. 5 C.p.c.   

[4] Par contre, le législateur semble l’exclure à l’égard d’un appel ne représentant aucune 
chance raisonnable de succès au sens de l’art.  501, al.1, paragr. 4.1 C.p.c.  Un appel faible aux 
yeux de trois juges peut donc être rejeté sommairement, mais celui-ci ne constitue pas pour 
autant un abus du droit d'agir en justice.  En d’autres mots, l’appréciation inexacte qu’une 
partie fait de ses droits n’est pas aux yeux du législateur suffisante pour justifier une 
condamnation aux honoraires extrajudiciaires; un point de vue peut être soutenable bien que 
fragile.  Comme l’écrit mon collègue le juge Rochon dans Viel, précité, paragr. 82 : « il faut 
éviter de conclure à l’abus dès que la thèse mise de l’avant est quelque peu fragile sans être 
abusive ». 

[5] Pour conclure en l’abus, il faut donc des indices de mauvaise foi (telle l’intention de 
causer des désagréments à son adversaire plutôt que le désir de faire reconnaître le bien-fondé 
de ses prétentions119) ou à tout le moins des indices de témérité120. 

[6] Que faut-il entendre par témérité? Selon moi, c’est le fait de mettre de l’avant un 
recours ou une procédure alors qu’une personne raisonnable et prudente, placée dans les 
circonstances connues par la partie au moment où elle dépose la procédure ou l’argumente, 
conclurait à l’inexistence d'un fondement pour cette procédure.  Il s’agit d’une norme 
objective, qui requiert non pas des indices de l’intention de nuire mais plutôt une évaluation 
des circonstances afin de déterminer s’il y a lieu de conclure au caractère infondé de cette 
procédure.  Est infondée une procédure n’offrant aucune véritable chance de succès, et par le 
fait, devient révélatrice d’une légèreté blâmable de son auteur.  Comme le soulignent les 
auteurs Baudouin et Deslauriers, précités : « L’absence de cette cause raisonnable et probable 
fait présumer sinon l’intention de nuire ou la mauvaise foi, du moins la négligence ou la 
témérité ».   

[7] Les principes nous guidant étant similaires en France et au Québec, on me permettra 
de terminer cet exposé par une revue de quelques décisions de la Cour de cassation sur le sujet. 

[8] Dans Dame Amiot c. Soc. Anonyme Établissement Lagèze et Gazes, un arrêt du 12 
janvier 1976, la chambre commerciale reconnaît le bien-fondé d’une condamnation de 
l’appelant pour avoir causé préjudice à l’intimé en lui intentant un recours pour lequel il n’avait 
pas qualité, faute d’un nombre approprié d’actions : 

Mais attendu qu’ayant retenu que Bordat a intenté son action bien qu’il ne remplit pas les 
conditions de recevabilité expressément prévues par la loi, la Cour d’appel a pu le condamner à 
réparer le préjudice découlant de sa légèreté blâmable. 

[9] De même, la procédure de la femme trompée contre l’amante de son mari a été jugée 
particulièrement infondée, téméraire et malveillante pour se caractériser d’abus de l’exercice de 
son droit d’agir en justice (Lassery c. Sicard, chambre civile 2, arrêt du 4 mai 2000, dossier 95-
21567). 

Par contre, dans l'affaire Deux, chambre civile 1, arrêt du 28 janvier 1976, dossier 74-14382 et 
dans Georgeon c. Société Serval, chambre civile 1, arrêt du 7 octobre 1981, l'instance suprême 

                                                 
119  Comme le reconnaît le Code de procédure civile, l’utilisation de la voie judiciaire afin d’échapper pour 
un temps à ses obligations (par. ex. un appel dilatoire) constitue de la mauvaise foi et expose la partie aux 
honoraires extrajudiciaires encourus par l’autre.   
120  Industries Lassonde inc. c. Oasis d'Olivia inc., 2012 QCCA 593. 



 
 

française a conclu qu'une méprise par une partie sur l’étendue de ses droits ne pouvait justifier 
une condamnation.»121. 

 

 

Pouvoir judiciaire discrétionnaire de déclarer un abus de procédure 

Le tribunal doit-il déclarer abusifs toutes les demandes ou les actes de procédure 

manifestement mal fondés122, soit en droit, en tenant les faits pour avérés, en vertu de l’article 

165 (4) C.p.c.123, ou en fait et en droit124 ou exagérés125, à la lumière d’autres éléments de 

preuve au dossier,  en vertu de l’article 54.1 C.p.c., ou peut-il les rejeter sans les déclarer 

abusifs et sans imposer les sanctions rattachées à une demande ou à un acte de procédure 

déclarés abusifs126, comme le permettaient les anciens articles 75.1 et 75.2 C.p.c. maintenant 

abrogés ?  

                                                 

121  Royal Lepage commercial inc. c. 109650 Canada Ltd., 2007 QCCA 915; voir également : T.N. c. C.V.*, 
2011 QCCS 2560; Doucet c. Fonds d'assurance responsabilité professionnelle du Barreau du Québec, 2010 
QCCS 3005; Simard Vincent c. Conseil de la nation huronne-wendat, 2010 QCCA 178; Centre maraîcher 
Eugène Guinois Jr inc. c. Semences Stokes ltée, 2009 QCCA 2313 ;  Montebello Real Estate Brokers Associates 
Inc. c. Société en commandite Centre commercial rond-point Dorval, 2010 QCCS 1399; voir également : R. 
LESCOP, «Les articles 54.1 et suivants du Code de procédure civile : la mise au rancart de l’article 165 (4) et le 
retour de l’irrecevabilité partielle en droit québécois», (2010) 69 R. du B. 319-362.  

 
 

122  Lavoie c. Québec (Procureur général), 2009 QCCS 4452 ;  Laberge c. Franquelin (Corporation 
municipale de), 2009 QCCS 4049; Carignan c. Bourgeois, 2009 QCCS 4047. 

123  Voir, à titre d’illustrations de la distinction entre les articles 54.1 et 165, par. 4° C.p.c. : Acadia Subaru 
c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Vallerand c. 4660774 Canada inc., 2009 QCCS 6226. 
 
124  Carignan c. Bourgeois, 2009 QCCS 4047 ; J.E. 2009-1764 (C.S.) ; Laberge c. Franquelin (Corporation 

municipale de), 2009 QCCS 4049 ; J.E. 2009-1843 (C.S.) ; Anber c. Piché, 2009 QCCS 4159; J.E. 
2009-1813 (C.S.). 

125  Droit de la famille — 102130, 2010 QCCS 3948. 

126  Chhuon c. Société des casinos du Québec inc., 2010 QCCA 221 (permission d’appeler refusée, dans les 

circonstances particulières de la cause,  malgré l’intérêt de la question) ; Rachiele c. Buksner, 2011 QCCS 2711; 
D.C. c. Cour du Québec du district judiciaire de Beauharnois, 2010 QCCS 970; BIP Corporation inc. c. Mitec 
Telecom Inc., 2010 QCCS 754; Bouvillons Verreault inc. c. Club de chasse à courre de Montréal, 2010 QCCS 



 
 

Le législateur en appelle à la discrétion du tribunal127, qui décide à la lumière des 

procédures et des pièces et de l’ensemble des faits de chaque cas d’espèce128  et peut, à titre 

d’illustration, estimer inappropriée une demande de rejet d’une demande en révision 

judiciaire, à titre de demande abusive, notamment si la partie demanderesse n’est pas 

représentée par procureur et agit seule de bonne foi129. Comme le soulignait la Cour 

supérieure, «chaque cas est un cas d’espèce», de sorte qu’une déclaration d’abus peut ne pas 

être appropriée dans un cas et l’être dans un autre cas130.  

Selon la Cour d’appel, «la détermination de ce qui constitue un abus au sens de 

l'article 54.1 et suivants C.p.c. relève avant tout de l'appréciation des faits mis en preuve»131. 

Dans le même esprit, le désistement d’une action ne peut en soi faire présumer du caractère 

                                                                                                                                                         
5762 ; St-Onge c. Reeves,  2009 QCCS 4895; Maçonnerie Comatech inc. c. 9174-6081 Québec inc., 2011 QCCQ 
10348; Fabricart inc. c. Bourque, 2011 QCCQ 4170. 

127  Bilodeau c. Chouik, 2010 QCCA 1062 ; Encans Lafond inc. c. Belfontaine Génétiques inc., 2011 QCCS 

5359; Construction Socam ltée c. Corporation d'hébergement du Québec, 2010 QCCS 3606; 153114 Canada 
inc. c. Panju, 2010 QCCS 1190; Personnelle (La), assurances générales c. Marcotte, 2009 QCCS 5397; 

Rousseau c. Rousseau, 2009 QCCS 5331; Michalakopoulos c. Comeau, 2009 QCCS 5599; Anber c. Piché, 2009 
QCCS 4159; J.E. 2009-1813 (C.S.); Fabricart inc. c. Bourque, 2011 QCCQ 4170. 

128  Bilodeau c. Chouik, 2010 QCCA 1062 ; Firgrove Holdings Inc. c. Bouchard, 2010 QCCS 4601; 
Pretorian c. Nard, 2010 QCCS 3161; Bouvillons Verreault inc. c. Club de chasse à courre de Montréal, 2010 
QCCS 5762 ; Fabricart inc. c. Bourque, 2011 QCCQ 4170 ; Desparois c. Van Peteghem, 2010 QCCQ 3796;  
Doucet Machineries inc. c. KWP inc. (9155-9658 Québec inc.), 2010 QCCQ 2894; Transport M.J. Lavoie c. 
Encans Ritchie Bros. (Canada) ltée, 2010 QCCQ 1218 ; Ordinateurs MG c. Ordinateurs MG 2007, 2009 QCCQ 
9593. 

 

129  Anton c. Morin, 2009 QCCS 6066 ; requête pour permission d'appeler rejetée,  2010 QCCA 108 ; 
Laberge c. Franquelin (Corporation municipale de), 2009 QCCS 4049. 
 

130  Voir, à titre d’illustrations de l’exercice de cette discrétion judiciaire : Bilodeau c. Chouik, 2010 QCCA 
1062 ; Firgrove Holdings Inc. c. Bouchard, 2010 QCCS 4601; Z.D. c. Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse, 2009 QCCS 5239; Pourslo Développement international inc. c. Solutions KSH inc., 
2009 QCCS 4946; Érablière MDF inc. c. Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec, 2010 QCCS 
558; Personnelle (La), assurances générales c. Marcotte, 2009 QCCS 5397;Rousseau c. Rousseau, 2009 QCCS 
5331; Bouvillons Verreault inc. c. Club de chasse à courre de Montréal, 2010 QCCS 5762; Nissan Perla c. 
6715826 Canada inc., 2009 QCCS 3891; J.E. 2009-1768 (C.S.). 

131  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Préfontaine c. Lefebvre, 2011 QCCA 196 ; Cosoltec 
inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600 ; Fabrikant c. Swamy*, 2011 QCCS 1385 ; St-Martin c. 
Habitations Claudel inc., 2011 QCCS 1850. 



 
 

abusif de cette action132, ni ne pourrait dans certains cas empêcher une déclaration judiciaire 

du caractère abusif de cette action133.   

L’utilisation des termes «peuvent» et «peut» à l’article 54.1 C.p.c.,  dans les énoncés 

suivants : «les tribunaux peuvent […] déclarer qu’une demande en justice ou un autre acte de 

procédure est abusif134 […] et prononcer une sanction contre la partie qui agit de manière 

abusive» et «l’abus de procédure peut résulter d’une demande en justice ou d’un autre acte de 

procédure manifestement mal fondé, frivole ou dilatoire […]», indique que le législateur 

confère un pouvoir discrétionnaire au tribunal. 

L’article 54.1 C.p.c. «incorpore, en les adaptant», comme le soulignait la Ministre de 

la Justice devant la Commission des institutions, les anciens articles 75.1 et 75.2 C.p.c. 

maintenant abrogés. Le fait qu’une action, une demande reconventionnelle ou une autre 

procédure ne soit pas fondée en faits et en droit ou soit vouée à l’échec n’en fait pas 

automatiquement une procédure abusive au sens de l’article 54.1 second alinéa C.p.c.135. Pour 

déclarer une procédure abusive ou qu’il y ait abus d’ester en justice, le tribunal doit être 

convaincu par la preuve présentée devant lui, que la conduite de la partie, à qui l’on fait ce 

reproche, est elle-même abusive, outrageante, répréhensible et de mauvaise foi136 ou qu’une 

partie démontre une «légèreté blâmable»137. 

                                                 

132  Beauchamp c. Groupe PPD inc., 2011 QCCS 6875; Bouvillons Verreault inc. c. Club de chasse à 

courre de Montréal, 2010 QCCS 5762. 

133  Beauchamp c. Groupe PPD inc., 2011 QCCS 6875; Bouvillons Verreault inc. c. Club de chasse à 
courre de Montréal, 2010 QCCS 5762 (revue de la jurisprudence); Re Max du Cartier inc. c. Abadjian 
(Succession de), 2012 QCCQ 404 (revue de la jurisprudence). 

134  Voir, à titre d’illustration : National Bank of Greece (Canada) c. 9042-8897 Quebec inc., 2009 QCCS 
3553. 

135  Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600 ; Bilodeau c. Chouik, 2010 QCCA 1062 ; 
Lebel c. Guay, 2011 QCCS 1125 ; Janelle c. Fonds de solidarité des travailleurs du Québec (FTQ), 2010 QCCS 
3418 ; Société coopérative agricole Lac-Mégantic/Lambton c. 9171-7926 Québec inc. (Fermes porcines Fortier 
& Frères), 2010 QCCQ 7381 ; voir également : R. LESCOP, «Les articles 54.1 et suivants du Code de 
procédure civile : la mise au rancart de l’article 165 (4) et le retour de l’irrecevabilité partielle en droit 
québécois», (2010) 69 R. du B. 319-362.  

136  Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600; Bilodeau c. Chouik, 2010 QCCA 1062 ; 
Tanguay c. Baillargeon Pépin, 2010 QCCQ 3759; Gestolex c. Delisle, 2009 QCCQ 14137; Promutuel Portneuf-



 
 

Dans le même esprit, le juge Dalphond soulignait qu’«avant de qualifier d’«abusive» 

une procédure, il faut se rappeler que l’abus ne se présume pas, contrairement à la bonne foi, 

et que la jurisprudence a toujours été exigeante avant de conclure en ce sens» et ajoutait :  

Je note aussi la prudence du législateur quand il déclare à l’article 54.1 C.p.c. que les situations y 
décrites peuvent causer un abus, mais n’en constituent pas automatiquement une preuve irréfutable 
puisqu’en vertu de l’art. 54.2 C.p.c., l’auteur peut démontrer que son geste n’a pas été exercé de 
manière excessive ou déraisonnable et se justifie en droit. 

L’oubli, le manque de diligence ou la négligence d’un avocat à l’égard de l’échéancier convenu ou des 
engagements souscrits constituent des manquements au contrat judiciaire. Ils ne sont pas sans 
conséquence pour l’autre partie. Ils entraînent aussi un certain gaspillage des ressources judiciaires 
(requête pour être relevé du défaut, requête en prolongation, requête pour sanctions (rejet, radiation, 
etc.)). Mais ils ne constituent pas pour autant des abus au sens de l’article 54.1 C.p.c. Il faut en plus de 
la mauvaise foi, de la témérité, du mépris évident pour les règles de procédure ou le contrat judiciaire, 
ou un détournement des fins de la justice. 

[…] Somme toute, l’abus et l’apparence d’abus demeurent associés aux cas les plus lourds, mais les 
tribunaux se voient accorder plus de marge de manœuvre pour réagir et sanctionner au besoin.138

D’une part, il peut être intéressant de rappeler que l’ancien article 75.1 C.p.c. 

permettait au tribunal, à la lumière d’un interrogatoire tenu en vertu du Code, de rejeter une 

demande ou un acte de procédure «manifestement mal fondé pour un motif autre que ceux 

prévus à l’article 165 C.p.c.», mais sans nécessairement les déclarer abusifs139.   

D’autre part, l’ancien article 75.2 C.p.c. conférait au tribunal, en rejetant une demande 

ou un acte manifestement mal fondé, le pouvoir de le déclarer abusif et de condamner alors la 

partie déboutée à payer des dommages-intérêts en réparation du préjudice subi par une autre 

partie.  
                                                                                                                                                         
Champlain c. CPE La Chat-Maille, 2009 QCCQ 14745; Promutuel Portneuf-Champlain c. CPE La Chat-Maille, 
2009 QCCQ 15645; Toulouse c. Villeneuve, 2009 QCCQ 9621. 

137  Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600; Bilodeau c. Chouik, 2010 QCCA 1062 ; 
Firgrove Holdings Inc. c. Bouchard, 2010 QCCS 4601; Garrett c. Beaupré, 2009 QCCQ 9688.  

138  Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600 ; voir également : Acadia Subaru c. 

Michaud, 2011 QCCA 1037; Chrétien c. Paquet, 2011 QCCS 2441. 

139  Voir, dans le même esprit, à titre d’illustrations, en application des nouvelles dispositions des articles 
54.1ss.: Équipement SMS inc. c. 9209-0976 Québec inc., 2010 QCCS 2074; Équipement SMS inc. c. 9209-0976 
Québec inc., 2010 QCCS 2074; Isabel  c. Noreau, 2010 QCCS 1782; Simard Vincent c. Conseil de la nation 
huronne-wendat, 2010 QCCA 178; Claireview Leasing Inc. c. Chu, 2009 QCCQ 13330 ; Rousseau c. Rousseau, 
2009 QCCS 5331; Carignan c. Bourgeois, 2009 QCCS 4047 ; J.E. 2009-1764 (C.S.) ; Laberge c. Franquelin 
(Corporation municipale de), 2009 QCCS 4049 ; J.E. 2009-1843 (C.S.) ; voir également : R. LESCOP, «Les 
articles 54.1 et suivants du Code de procédure civile : la mise au rancart de l’article 165 (4) et le retour de 
l’irrecevabilité partielle en droit québécois», (2010) 69 R. du B. 319-362. 
. 
 



 
 

La distinction existait donc déjà entre une demande ou un acte de procédure 

manifestement mal fondé et une demande ou un acte de procédure manifestement mal fondé 

et abusif. Le tribunal exerçait alors son pouvoir discrétionnaire en prenant en considération les 

circonstances particulières de chaque instance. Plusieurs demandes ou défenses 

manifestement mal fondées ont ainsi pu être rejetées (a. 75.1 C.p.c.), mais, la bonne foi étant 

présumée (a. 2805 C.c.Q.), sans être déclarées abusives et sans donner ouverture à une 

condamnation à des dommages-intérêts (a. 75.2 C.p.c.). 

En effet, dans le cadre de l’ancien article 75.2 C.p.c. maintenant abrogé depuis le 4 

juin 2009, lorsqu'il rejetait, dans le cadre de l'article 75.1 C.p.c., une action ou une procédure 

frivole ou manifestement mal fondée, le tribunal pouvait, sur demande, dans l’exercice de sa 

discrétion judiciaire140, sans qu’il s’agisse d’un automatisme141, la déclarer abusive142 (a. 6, 7 

C.c.Q.) ou dilatoire. 

La Cour d’appel le rappelait récemment en ces termes :   
«Il faut ici se garder des automatismes et conclure à l’abus parce que la position qu’elle avance 

est fragile et qu’elle exerce un recours que la loi met à sa disposition dans un but strictement et 
exclusivement égoïste.  

 
Selon les mots du juge Morissette : 
 

Une stratégie cauteleuse au procès et les lacunes évidentes d’une preuve en défense 
peuvent contribuer à sceller le sort du litige mais ne satisfont pas, en tant que telles, au 
critère posé par l’arrêt Viel» (références omises)143. 

                                                 
140 Viel c. Entreprises immobilières du terroir Ltée, J.E. 2002-937 (C.A.); voir également : Bilodeau c. 

Chouik, 2010 QCCA 1062 ; Roy c. Pageot, REJB 2001-29665 (C.S.); Matériaux à bas prix ltée c. 
Québec (Commission des normes du travail, J.E. 2005-1653 (C.S.); D.T.E. 2005T-811 (C.S.); 
EYB 2005-94460 (C.S.). 

141  Voir, à titre d’illustrations plus récentes : Équipement SMS inc. c. 9209-0976 Québec inc., 2010 QCCS 
2074; Isabel  c. Noreau, 2010 QCCS 1782; Simard Vincent c. Conseil de la nation huronne-wendat, 2010 QCCA 
178; Fabricart inc. c. Bourque, 2011 QCCQ 4170; Claireview Leasing Inc. c. Chu, 2009 QCCQ 13330; voir 
également : R. LESCOP, «Les articles 54.1 et suivants du Code de procédure civile : la mise au rancart de 
l’article 165 (4) et le retour de l’irrecevabilité partielle en droit québécois», (2010) 69 R. du B. 319-362. 

 

142 175809 Canada Inc. c. 2740478 Canada Inc., J.E. 2000-1936 (C.A.); REJB 2000-20479 (C.A.);  T.T. c. 
Th.N., J.E. 2002-90 (C.S.); Yves Desgens Inc. c. Rioux, J.E. 96-1187 (C.S.); Mighty Mac Canada c. 
Modes D.J. Inc., B.E. 2000BE-973 (C.Q.); A.E./P.C. 2000-275 (C.Q.); voir également : R. LESCOP, 
«Les articles 54.1 et suivants du Code de procédure civile : la mise au rancart de l’article 165 (4) et le 
retour de l’irrecevabilité partielle en droit québécois», (2010) 69 R. du B. 319-362. 

143  Simard Vincent c. Conseil de la nation huronne-wendat, 2010 QCCA 178 ; voir également : Acadia 
Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; Bilodeau c. Chouik, 2010 QCCA 1062 ; Fillion c. Chiasson, [2007] 
R.R.A. 251(C.A.); Droit de la famille — 1244, 2012 QCCS 194; Racicot c. Canada (Procureur général), 2012 
QCCS 4; W. (R.) c. Industrielle Alliance, EYB 2011-192859 (C.S.); Pellerin-Catellier c. Ricard, 2011 QCCS 
4843 ; Brousseau c. Richard, 2011 QCCS 3048; CPS Électriciens inc. c. NSP Construction inc., 2011 QCCS 



 
 

 
Le juge Morissette réitérait ainsi un point de vue déjà exprimé dans un arrêt 
précédent :  
 
  … l'abus de droit d'ester en justice peut résulter non seulement d'initiatives 

procédurales abusives parce qu'assimilables à une forme de harcèlement144, mais 
aussi, et exceptionnellement, du refus injustifiable d'une partie de faire face à 
l'évidence et de renoncer, en demande ou en défense, à une procédure condamnée 
d'avance. Il faut cependant demeurer très prudent sur ce plan car il y a souvent risque 
que la position apparemment insoutenable d'une partie s'avère défendable au procès, 
même si celui qui l'a adoptée finit par échouer au fond145. 

 
 

  

 Ainsi, «l’adoption des articles 54.1 C.p.c. et suivants en remplacement de l’article 

75.1 C.p.c. ne change ni n’atténue la règle jurisprudentielle selon laquelle le juge saisi 

d’une requête en irrecevabilité pour absence de lien de droit (art. 165 (4) C.p.c.) ne 

décide pas des chances de succès de la requérante. Il est aussi généralement compris que 

le juge procède d’abord sur l’irrecevabilité avant d’entendre les autres requêtes ou 

volets d’une même requête, lesquels peuvent impliquer la prise de connaissance 

d’éléments de preuve autres que les simples allégations de la requête introductive 

d’instance et des pièces à leur soutien, dont la teneur d’interrogatoires»146. 

                                                                                                                                                         
2284 ; Grenier c. 2165-1146 Québec inc., 2011 QCCS 916 ; Grenier c. 2165-1146 Québec inc., 2011 QCCS 
916; Corriveau c. Canoe inc., 2010 QCCS 3396; Duddin et Lussier, 2010 QCCS 1759; Tremblay c. Tremblay, 
2010 QCCS 1867; Deschênes c. Gagnon, 2010 QCCQ 5792 ; Lemieux c. Roberge, 2011 QCCQ 6922; 
Immeubles Bruce Miller inc. c. Immeubles Fédéral inc., 2011 QCCQ 865 ; Rybakova c. Investissements GP 
Cantor Canada inc., 2010 QCCQ 11266. 

144  Voir, à titre d’illustration : Droit de la famille — 111955*, 2011 QCCS 3386.  
 

145  Fillion c. Chiasson, [2007] R.R.A. 251(C.A.) ; Droit de la famille — 114169, 2011 QCCS 7130; 

Fiducie Nicolas Massicotte c. Brochu, 2011 QCCS 6854; Regroupement des citoyens contre la pollution c. Alex 
Couture inc., 2011 QCCS 4262.   

 
 

146  Brousseau c. Montréal (Ville de), 2011 QCCA 2434; Brousseau c. Crevier, 2011 QCCA 2327; 

Bensoussan c. Distribution Car-Tel inc., 2011 QCCA 1541; Commission des normes du travail c. Manful 
Benjamin, 2011 QCCA 721 ; Brousseau c. Axa Assurances inc., 2011 QCCA 847 ; voir également : Paquette c. 
Laurier, 2011 QCCA 1228; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; Northex Environnement inc. c. 
Banque Toronto-Dominion, 2011 QCCS 5265;  C.T. c. Hudon, 2011 QCCS 2454 ; Sous-poste de camionnage en 
vrac l'Assomption inc. c. Raymond Bouchard Excavation inc., EYB 2011-195197 (C.Q.); Hayward Pool 
Products Canada Inc. c. Piscines et spas de l'Estrie inc., 2011 QCCQ 7620; Syndicat de copropriété du 



 
 

 

 La Cour d’appel soulignait en outre qu’ «une déclaration d'abus comporte une part 

de blâme envers le comportement de la personne concernée» […]«Toutes les requêtes 

mal fondées ne sont pas, bien entendu, abusives.  Des motifs sont en général nécessaires 

pour comprendre pourquoi un recours mal fondé en vertu de l’article 165(4) C.p.c. est 

de surcroît abusif en vertu de l’article 54.1 C.p.c.»147. 

 
 
Enfin, dans le même esprit, comme le rappelait également la Cour supérieure, un 

recours particulièrement difficile, notamment en raison de l’immunité relative dont 

bénéficient les défendeurs, n’est pas pour autant abusif148. 

 

Illustrations sous les anciens articles 75.1 et 75.2 C.p.c. abrogés 

À titre d'illustrations, en première instance, mentionnons, sans procéder à une 

énumération exhaustive, que les  tribunaux ont accueilli les demandes de rejet suivantes, en 

application de l’ancien article 75.1 C.p.c. maintenant abrogé, sans nécessairement déclarer 

abusives les procédures rejetées (a. 75.2 C.p.c.) : 

 

                                                                                                                                                         
Domaine St-Bernard c. 9063-0344 Québec inc., 2011 QCCQ 4008 ; contra : Matte c. Bernadet, 2011 QCCQ 
3348.   

147  Duni c. Robinson Sheppard Shapiro, s.e.n.c.r.l./l.l.p, 2011 QCCA 677; voir également concernant la 

distinction :  Parc-Safari (2002) inc. c. Saint-Louis, 2011 QCCA 2354; Lefrançois c. Charland, 2011 QCCA 
1877; Hébert (Succession de,  2011 QCCA 1170; Paquette c. Laurier, 2011 QCCA 1228; Acadia Subaru c. 
Michaud, 2011 QCCA 1037; Brousseau c. Axa Assurances inc., 2011 QCCA 847 ; Commission des normes du 
travail c. Manful Benjamin, 2011 QCCA 721; 9032-5481 Québec inc. c. Groupe Marcelle inc., 2011 QCCS 
6285; Bitton c. Riccio, 2011 QCCS 5779;  Murray c. 9197-5748 Québec inc., 2011 QCCS 5870 ; Droit de la 
famille — 113435, 2011 QCCS 5823; Jekkel c. Autorité des marchés financiers, 2011 QCCS 3912; Brouillette c. 
Groupe Gareau inc., 2011 QCCS 3634; Bohémier c. Barreau du Québec, 2011 QCCS 3991; Pinto c. Bronfman 
Jewish Education Center, 2011 QCCS 3458; Parc Safari (2002) inc. c. Actions Bethel du Canada (ABC) inc., 
2011 QCCS 3916; Stevac inc. c. Mondou, 2011 QCCS 3080; Grenier c. 2165-1146 Québec inc., 2011 QCCS 
916 ; Québec (Procureure générale) c. Harrisson, 2011 QCCS 480 ; Téodori c. Genest, 2012 QCCQ 926; 9199-
2123 Québec inc. c. 9160-0866 Québec inc., 2011 QCCQ 12062 ; Fabricart inc. c. Bourque, 2011 QCCQ 4170. 

148  Lévesque c. Martel, 2010 QCCS 5958.   
 



 
 

_ rejet d’une action en responsabilité extracontractuelle résultant de la rupture d’une 

relation matrimoniale, alors que cette rupture ne constitue pas une faute149;  

_ rejet d’une requête introductive d’instance ne contenant que des allégations générales 

sans allégations de faits concrets et précis150; 

– rejet d’une action, en raison de l’absence de lien de droit entre les parties151; 

_ rejet d’une action, en l’absence manifeste de lien de causalité152;   

– rejet d’une action prescrite153; 

– rejet d’une action manifestement mal fondée parce que prescrite, tel qu’il ressort de 
l’interrogatoire préalable du demandeur154; 

_ rejet d’une défense manifestement mal fondée et vouée à l’échec155; 

– rejet d’une défense invoquant les mêmes arguments que dans une instance qui a fait 
l’objet d’une transaction ayant l’autorité de la chose jugée156;  

– rejet d’une défense, alors que la partie défenderesse a reconnu, lors d’un 
interrogatoire, devoir la somme réclamée et vouloir du temps pour payer157;  

– rejet d’une action en dommages contre les parents d’un enfant tenu responsable, avec 
deux autres enfants, d’un incendie survenu dans un bâtiment, alors que l’enfant des 
parents poursuivis était absent lors de l’incendie158; 

– rejet d'une action en diminution du prix d'achat d'une maison, au motif de vices 
cachés, intentée quatre ans après avoir appris l'existence des défauts de la maison et 
effectué les réparations nécessaires, mais sans référer à aucun fait de nature à 
expliquer ou justifier le délai159; 

                                                 
149  Racine c. Harvey, 2005 QCCA 879. 
 
150  Gravel c. Centre de la petite enfance La CAJ, J.E. 2005-862 (C.S.). 
 
151 Dere c. Soltron Realty Inc., J.E. 2005-1371 (C.S.); Axa Assurances inc. c. Agromex inc., REJB 2004-

68141 (C.S.); Immeuble Jalco Inc. c. Rivard, J.E. 2001-2165 (C.S.); Gestion Kama Inc. c. Daubois, 
REJB 2001-36785 (C.S.). 

 
152 Beaton c. Tremblay, REJB 2002-35684 (C.A.); Fillion c. Genex Communications inc., 2007 QCCS 

3667; J.E. 2007-1588 (C.S.). 
153 Desforges c. Ratté, 2006 QCCA 1519; J.E. 2006-2352 (C.A.); Plante c. Lemieux, J.E. 2002-120 (C.A.); 

REJB 2001-27418 (C.A.);  Roy c. Pageot, REJB 2001-29665 (C.S.). 
154 Mobarakizadeh c. Koritar, REJB 2001-24230 (C.S.); Sylvestre c. Communauté des Sœurs de la Charité, 

J.E. 96-1736 (C.S.). 
155  Compagnie d'assurances Jevco c. Voyages Dépôt inc., 2007 QCCS 2772; J.E. 2007-1385 (C.S.). 
 
156 2712644 Canada Inc. c. Granville Savings and Mortgage Corp., J.E. 94-947 (C.A.). 
157 Société sylvicole Arthabaska Drummond Inc. c. 3090-1344 Québec Inc., J.E. 96-469 (C.Q.). 
158 Groupe Commerce (Le), compagnie d’assurances c. Ricard, [1995] R.R.A. 202 (C.S.). 
159 Driesen c. Métayer, [1991] R.D.J. 357 (C.A.). 



 
 

– rejet d'une action fondée sur un contrat auquel le défendeur n'était pas partie, le 
demandeur ayant admis lors d'un interrogatoire n'avoir jamais signé un contrat avec le 
défendeur160; 

– rejet d'une défense apparaissant frivole, inutile et manifestement mal fondée après un 
interrogatoire161; 

– rejet d'une défense fondée sur aucun motif légal162; 

– rejet d'une action directe en nullité d'une décision de la Commission des affaires 
sociales intentée dans un délai déraisonnable, soit un délai de 13 mois163; 

– rejet d'une action, au motif de prescription164. 

 

Distinction entre un appel voué à l’échec et un appel abusif ou dilatoire 

En appel, le législateur distingue, depuis le 1er janvier 2003, entre le rejet d’un appel 

qui ne présente aucune chance raisonnable de succès (a. 501, par. 4.1 C.p.c.) et le rejet d’un 

appel en raison de son caractère abusif ou dilatoire165 (a. 501, par. 5 C.p.c.). Seul  le rejet d’un 

appel abusif ou dilatoire pourrait donner ouverture à une condamnation à des dommages-

intérêts (a. 524 C.p.c.).  

Comme le faisait remarquer la Cour d’appel,  

«les articles 54.1, 501 et 524 C.p.c. ont la même finalité et le même objet, soit 
de sanctionner le justiciable dont la procédure est abusive—à la différence près que 
l’article 54.1 est, avant tout, la réponse législative aux poursuites-bâillons ou 
d’intimidation, souvent désignées sous l’acronyme anglais de SLAPP. […] L’on peut 
certes concevoir des situations où ces dispositions pourraient trouver application 
devant la Cour. Ce ne peut cependant être que dans un contexte exceptionnel car le 
Code de procédure civile contient déjà un ensemble de règles spécifiques à l’appel qui 
visent à  filtrer les pourvois abusifs et à sanctionner les parties fautives. Ces mesures, 
parce qu’elles sont en vigueur depuis plusieurs années, sont d’application judiciaire 

                                                 
160 Towner c. Constructions H. Rodrigue Inc., J.E. 90-1371 (C.S.). 
161 Banque nationale du Canada c. Habitations Fym Inc., J.E. 90-1754 (C.S.). 
162 2414-2812 Québec Inc. c. Dussault, J.E. 95-1754 (C.A.); 2546 Québec Inc. c. Ateliers Bertrand Inc., 

J.E. 89-937 (C.A.); Corp. Financière J. Deschamps (C.F.D.) Inc. c. Dufour, J.E. 2000-315 (C.S.). 
163 Gervais c. Conseil d'administration du Centre hospitalier de St-Laurent, [1992] R.D.J. 385 (C.A.). 
164 Investissements Intergem inc. c. Ultramar Canada inc., EYB 2005-93089 (C.S.); Noël c. Garderie Le 

manège, J.E. 93-265 (C.S.). 
 

165  Voir, à titre d’illustration: E.G. c. Carrier, 2010 QCCA 2153. 



 
 

courante et constituent maintenant un régime complet, rodé et efficace auquel l’article 
54.1 C.p.c. n’apporte rien de neuf »166. 

 

Fardeau de la démonstration sommaire de l’abus de procédure et de la démonstration 
contraire 

 Si une partie établit sommairement167, avec diligence et à moindres coûts168, c’est-à-

dire, au sens ordinaire du terme énoncé au Dictionnaire Robert, «brièvement, succinctement, 

promptement, sans toutes les formalités de preuve requises par la loi, en résumé, par une 

démonstration réduite à sa forme la plus simple», dans le cadre d’une saine gestion de la 

proportionnalité de la preuve par le tribunal169,  sans enquête ni audition complètes, similaires 

à l’instruction au fond de la cause, que la demande en justice ou l'acte de procédure peut170 

constituer un abus, il revient à la partie qui l'introduit de démontrer que son geste n'est pas 

exercé  (ainsi s’exprime le législateur) de manière excessive ou déraisonnable et se justifie en 

droit171 (a. 54.2, al. 1 C.p.c.). Ainsi, la bonne foi se présumant toujours172, à moins que la loi 

n’exige expressément de la prouver (a. 2805 C.c.Q.), la partie adverse devrait, pour réfuter la 

démonstration sommaire de la partie qui demande le rejet,  alors démontrer que sa demande 

                                                 
166  Simard c. Larouche, 2010 QCCA  63. 

167  Agence du revenu du Québec c. Groupe Enico inc., 2012 QCCA 479; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 

QCCA 1037; Jolly c. Eenatuk Forestry Corporation, 2011 QCCS 6794 (revue de la jurisprudence); Northex 
Environnement inc. c. Banque Toronto-Dominion, 2011 QCCS 5265; 3834310 Canada inc.  c. Lapointe, 2011 
QCCS 4014; Sabbah c. Obadia Amar, 2011 QCCS 1704 ; McKibben c. Townend,  2011 QCCS 135 ; 
Regroupement des citoyens contre la pollution c. Alex Couture inc., 2010 QCCS 3453 ; Gestigoud inc. c. 
Construction GS, 2010 QCCS 2341; Intact, compagnie d'assurances c. Garoy Construction inc., 2010 QCCS 
1134; Fortin c. Fortin (Complexe funéraire Fortin), 2009 QCCS 5345. 

168  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037. 

169  Voir, à titre d’illustrations : Regroupement des citoyens contre la pollution c. Alex Couture inc., 2010 
QCCS 3453; Vallières c. Gaudet, 2010 QCCS 952; Droit de la famille — 101232, 2010 QCCS 2272. 

170  Agence du revenu du Québec c. Groupe Enico inc., 2012 QCCA 479 ; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 
QCCA 1037. 
 
171  Agence du revenu du Québec c. Groupe Enico inc., 2012 QCCA 479 ; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 
QCCA 1037; Gestigoud inc. c. Construction GS, 2010 QCCS 2341; Chhuon c. Société des casinos du Québec 
inc., 2009 QCCQ 11077. 

172  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; 9075-0654 Québec inc. (Gesti Pro conseil) c. Thai, 2011 
QCCS 2287. 



 
 

ou sa procédure n’est pas excessive ou déraisonnable et qu’elle se justifie en droit173, qu’elle 

n’est pas empreinte de témérité ou légèreté blâmable174 (absence de cause raisonnable et 

probable) et non de simple témérité175, ou qu’elle a des chances raisonnables de succès176, sa 

demande visant uniquement à obtenir du tribunal la reconnaissance et la sanction d’un droit 

(a. 2 C.p.c.).  

 

Le terme «établir», utilisé à l’article 54.2, signifie, selon le Petit Robert, «fonder sur 

des arguments solides, sur des preuves» et a pour synonyme «démontrer». Le terme 

«démontrer» également utilisé à l’article 54.2, signifie, selon le Petit Robert, «établir la vérité 

de quelque chose d’une manière évidente et rigoureuse, démontrer par des arguments 

convaincants, prouver, fournir une preuve, faire ressortir» et a pour synonyme «établir». Le 

tribunal est ainsi appelé à examiner une preuve et une argumentation de part et d’autre, pour 

établir d’une part qu’une demande ou un acte de procédure peut constituer un abus, et pour 

démontrer d’autre part que cette demande ou cet acte se justifie, et non pas paraît se justifier, 

en droit. 

 

Le rôle du tribunal appelé à assurer la saine gestion de cette démonstration et 

réfutation sommaires, par une argumentation fondée sur une preuve réduite, en tenant compte 

du dossier tel que constitué lors de la présentation de la requête pour rejet177, paraît 

                                                 
173  Agence du revenu du Québec c. Groupe Enico inc., 2012 QCCA 479 ; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 
QCCA 1037. 

174  Deschênes c. Services financiers Dundee ltée, 2011 QCCS 5954; Massé c. 3311066 Canada inc. 

(Marina Centre), 2011 QCCS 3201;Zinga Ditomene c. Sasseville, 2011 QCCS 3173; Plante c. Désilets, 2010 
QCCQ 5885. 

175  Savard c. St-Ambroise (Municipalité de), 2011 QCCS 3551. 

176  Développements Cartier Avenue inc. c. Dalla Riva, 2012 QCCA 431; D.C. c. Cour du Québec du 
district judiciaire de Beauharnois, 2010 QCCS 970; Geysens c. Julien, 2009 QCCQ 10013. 

 
 

177  Développements Cartier Avenue inc. c. Dalla Riva, 2012 QCCA 431; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 
QCCA 1037; 9075-0654 Québec inc. (Gesti Pro conseil) c. Thai, 2011 QCCS 2287; Société d'investissement 
Rhéaume ltée  c. Ponce,  EYB 2010-173067 ; Résidences-Hôtellerie Harmonie inc. c. Restaurants-Hôtellerie 
RGL, s.e.c., 2009 QCCS 5250 . 



 
 

déterminant pour que cette démonstration par sa durée excessive ne devienne pas contre-

productive dans le contexte d’un abus allégué de la procédure civile, et que cette 

démonstration sommaire de part et d’autre ne contribue pas à augmenter les coûts du litige 

dans ce contexte particulier. Ainsi, le respect des principes directeurs de la saine gestion de 

l’instance et de la proportionnalité doit être assuré (a. 4.1, 4.2 C.p.c.). En définitive, 

«l'exercice prévu aux articles 54.1 et suivants C.p.c. ne peut revêtir les caractéristiques d'une 

enquête et audition complète, similaire à une instruction au fond»178. 

 

 

Procédure de demande d’intervention du tribunal en cas de procédure ou de comportement 
abusifs 

La «requête» visant à faire rejeter la demande en justice en raison de son 

caractère abusif est, en première instance, présentée à titre de moyen préliminaire179 (a. 

54.2, al. 2 C.p.c.), bien que le tribunal puisse «à tout moment, sur demande et même d'office, 

déclarer, après avoir entendu les parties sur le point, qu'une demande en justice ou un autre 

acte de procédure est abusif et prononcer une sanction contre la partie qui agit de manière 

abusive» (a. 54.1 C.p.c.). Le défaut de présenter la demande préliminaire de rejet de la 

demande en justice en raison de son caractère abusif peut être pris en considération par le 

tribunal saisi d’une demande de condamnation à des dommages-intérêts180. 

Ce moyen préliminaire pourrait viser, après avis écrit de dénonciation (a. 159, 184 

C.p.c.), le rejet de la requête introductive d’instance (a. 54.1, 54.2, 159, 151.5, 151.6, par. 2° 

C.p.c.) ou d’une demande reconventionnelle introduite dans la défense  (a. 54.1, 54.2, 184, 88, 

78 C.p.c.). 

Ce moyen préliminaire dirigé contre la requête introductive d’instance est présenté et 

contesté oralement, en même temps que les autres moyens préliminaires (a. 151.5 C.p.c.), lors 

de la présentation de la requête introductive d’instance, à la date fixée dans l’avis au 

défendeur (a. 119 C.p.c.), sous réserve de l’article 159 (avis écrit de dénonciation) et d’une 
                                                 
178  Regroupement des citoyens contre la pollution c. Alex Couture inc., 2010 QCCS 3453. 

179  F.L. c. Marquette, 2012 QCCA 631; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Revêtements R. 

Parent et Fils inc. c. Gestion Dezam inc., 2011 QCCS 3022. 

180   Revêtements R. Parent et Fils inc. c. Gestion Dezam inc., 2011 QCCS 3022. 



 
 

entente entre les parties (calendrier des échéances contenu dans l’entente sur le déroulement 

de l’instance) (a. 151.5, 151.1 C.p.c.).  

Le tribunal peut alors permettre aux parties d’apporter la preuve jugée nécessaire (a. 

151.5, al. 1 C.p.c.), dans les limites d’une démonstration sommaire que la demande en justice 

ou l’acte de procédure peut constituer un abus  (a. 54.2 C.p.c.), notamment par un examen des 

actes de procédure et des pièces181, et non seulement à la lumière d’un interrogatoire182, une 

preuve documentaire, une déclaration écrite pour valoir témoignage, ou des interrogatoires 

hors Cour ou devant la Cour, dont il détermine les conditions, notamment le nombre et la 

durée, sur les allégations de la requête introductive d’instance ou de la demande 

reconventionnelle ou sur les moyens de défense exposés sommairement et oralement, lors de 

la présentation de la requête introductive d’instance, et notés au procès-verbal d’audience (a. 

151.5, al. 2, 151.7 C.p.c.). Le tribunal, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, contrôle 

alors la preuve jugée nécessaire183, dans les limites d’une démonstration sommaire d’une 

possibilité d’abus de procédure (a. 54.2, 88, al. 3, 151.5, al. 1 C.p.c.). 

Contestation préliminaire d’une demande abusive 

Le tribunal saisi d’une demande préliminaire de déclaration d’abus et de sanction 

recherchant le rejet de la demande en justice, en raison de son caractère abusif, pourrait  soit 

l’accueillir et rejeter la demande principale, en totalité ou en partie184, soit la rejeter et exercer 

les pouvoirs généraux de gestion de l’instance185 prévus à l’article 151.6 C.p.c., à la lumière 

des principes directeurs énoncés aux articles 4.1, 4.2 et 4.3 C.p.c.186, soit exercer les pouvoirs 

spécifiques prévus au nouvel article 54.3 C.p.c., ou en particulier, prononcer, à titre 
                                                 
181  Émilia inc. c. Autovisio Oy, 2009 QCCA 2322 ; Développement Bleury - de la Gauchetière inc. c. 
Lalonde, 2010 QCCS 3359.  
 
182  Émilia inc. c. Autovisio Oy, 2009 QCCA 2322; Poulin c. Trust Général du Canada, [1986] R.D.J. 75 
(C.A.); Développement Bleury - de la Gauchetière inc. c. Lalonde, 2010 QCCS 3359. 
 

183  Voir, à titre d’illustration : Vallières c. Gaudet, 2010 QCCS 952; voir toutefois un cas d’illustration 
d’une preuve plus complète permise par le tribunal : Intact, compagnie d'assurances c. Garoy Construction inc., 
2010 QCCS 1134.  

184  Voir concernant le rejet partiel: R. LESCOP, «Les articles 54.1 et suivants du Code de procédure 
civile : la mise au rancart de l’article 165 (4) et le retour de l’irrecevabilité partielle en droit québécois», (2010) 
69 R. du B. 319-362. 
185  Matic c. Trottier, 2010 QCCS 1466. 
 
186  G.T. c. Boulay, 2010 QCCS 3018. 



 
 

d’ordonnance de sauvegarde des droits d’une partie (a. 46, 54.3, par. 5° C.p.c.), une 

ordonnance de provision pour frais pour la durée de l’instance187, en se fondant sur la preuve 

de faits précis et non pas sur des allégations générales188. De plus, en se prononçant sur le 

caractère abusif d’une procédure, le tribunal pourra, même sans prononcer le rejet, sanction 

réservée aux cas les plus graves et les plus clairs189, imposer les autres sanctions prévues aux 

articles 54.3 à 54.6 C.p.c.190. 

Avant de rejeter avant enquête et audition complètes une demande en justice en raison 

de son caractère abusif, la prudence dictée par la jurisprudence développée sous l’ancien 

article 75.1 C.p.c. maintenant abrogé191, devrait, selon la jurisprudence élaborée sous les 

nouvelles dispositions (a. 54.1-54.6 C.p.c.)192, continuer de prévaloir. Toutefois, le degré de 

                                                 

187  Agence du revenu du Québec c. Groupe Enico inc., 2012 QCCA 479; Allied Domecq Retailing 

International Canada Ltd. c. Bertico inc., 2012 QCCA 372; Barrick Gold Corporation c. Les Éditions 
Écosociété inc., 2011 QCCS 4232.  

188  Agence du revenu du Québec c. Groupe Enico inc., 2012 QCCA 479; Eden Palace inc. c. Dinard, 2010 
QCCA 2015 ; Droit de la famille — 092581,  2009 QCCA 2005; Layette Miniôme inc. c. Jarrar, 2011 QCCS 
1743 ; Droit de la famille — 101511, 2010 QCCS 2959; Éditions Tonality inc. c. Émond, 2009 QCCS 6514. 

189  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Aliments Breton (Canada inc) c. Bal Global Finance 
Canada Corporation, 2010 QCCA 1369 ; Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600 ; Groupe 
Alta-Socam (Chambly) inc. c. Groupe Bennett Fleet inc., 2012 QCCS 399. 
 
190  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Eden Palace inc. c. Dinard, 2010 QCCA 2015; Gilbert 
c. Canada (Procureur général), 2010 QCCA 1984 ; Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600 ; 
Clinique Ovo inc. c. Curalab inc., 2010 QCCA 1214. 
 
191  DSD International inc. c. Construction Gosselin-Tremblay inc., 2008 QCCA 2533; J.E. 2009-370 
(C.A.); EYB 2008-154026 (C.A.);  Foyer du sport inc. c. Coop fédérée, 2008 QCCA 381; J.E. 2008-578 (C.A.); 
Promutuel Deux-Montagnes, société mutuelle d'assurances générales c. Venmar Ventilation inc.,  2007 QCCA 
540; J.E. 2007-957 (C.A.); Résolution Capital inc. c. Services financiers Penson Canada inc., 2006 QCCA 469; 
J.E. 2006-824 (C.A.);  Genest c. Corcoran, 2006 QCCA 125; J.E. 2006-387 (C.A.); Novik inc. c. Société de 
crédit commercial GMAC-Canada, J.E. 2004-1081 (C.A.); REJB 2004-61202 (C.A.); Centre hospitalier 
universitaire de Québec c. Saint-Côme chirurgie S.A.R.L, REJB 2003-52320 (C.A.); Kebe c. Agbor, J.E. 99-1984 
(C.A.); REJB 99-14508 (C.A.); Constructions Roger Guertin Inc. c. Demers, J.E. 96-677 (C.A.); Landry c. 
Caisse populaire St-Damase, J.E. 90-748 (C.A.); I.C. Infrastructure Construction Ltée c. Armco Westeel Inc., 
[1990] R.D.J. 274 (C.A.); Legault c. Gagné, [1988] R.D.J. 196 (C.A.); Ramco Développements Inc. c. F.W. 
Woolworth Co. Ltd., J.E. 98-2098 (C.A.); REJB 98-8629 (C.A.); Senécal c. A.S.E.C.P. Montréal Ltée, J.E. 
95-1830 (C.A.); Burnett c. Banque Royale du Canada, [1992] R.D.J. 261 (C.A.); Drouin c. Centre d'achat 
Boisbriand Inc., [1991] R.D.J. 164 (C.A.); I.C. Infrastructure Construction Ltée c. Armco Westeel Inc., [1990] 
R.D.J. 174 (C.A.). 
 

192  Guimont c. RNC Média inc. (CHOI-FM), 2012 QCCA 563; Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 
1037; Melkowska c. Office municipal d'habitation de Gatineau, 2010 QCCA 2059 ; Bastone c. Di Marco, 2010 
QCCA 1663 ; Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600; Aliments Breton (Canada) inc. c. Bal 



 
 

                                                                                                                                                         
Global Finance Canada Corporation, 2010 QCCA 1369; Weiss c. Raschella, 2009 QCCA 2186; Société des 
vétérans polonais de guerre du Maréchal J. Pilsudski inc. c. Goraczko, 2009 QCCA 2364 ;  Lammam c. Shahak, 
2011 QCCS 6159; Leduc c. Latulippe, 2011 QCCS 6027; Intact, compagnie d'assurances c. Mapp, 2011 QCCS 
5770; Banque de Montréal c. Coomey, 2011 QCCS 5344; Pellerin-Catellier c. Ricard, 2011 QCCS 4843 ; 
Larochelle c. Almela, 2011 QCCS 4572; Lesieur c. Morissette, 2011 QCCS 4570; M.N. c. Centre hospitalier de 
l'université Laval, 2011 QCCS 2912; Excellence (L'), compagnie d'assurance-vie c. Médavie inc., 2011 QCCS 
2606; Vallières c. Mallette Syndics et gestionnaires inc., 2011 QCCS 3015; Vallières c. Transport Réal 
Labrecque inc., 2011 QCCS 3010; Teine Energy Ltd. ( Marble Point Energy Ltd. ) c. 9109-4540 Québec inc. 
(Services Stonecroft inc.), 2011 QCCS 2575 ; Camping de Jonquière inc. c. Tremblay, 2011 QCCS 1204 ; 
Girard c. Gobeil, 2011 QCCS 1203 ; Wanis c. Pharmaprix inc., 2011 QCCS 899 ; Québec (Procureure 
générale) c. Harrisson*, 2011 QCCS 480 ;  Phoenix Innotech inc. c. Lessard, 2011 QCCS 138; Ottaviani c. 
Noble, 2010 QCCS 5939 ; Compagnie canadienne d'assurances générales Lombard c. Transport René 
Blanchette, 2010 QCCS 6482 ; Pomerleau inc. c. Beloeil (Ville de), 2011 QCCS 17 ; B.T. c. Hôtel-Dieu de St-
Jérôme, 2011 QCCS 43 ; Azrak c. Fortier, 2010 QCCS 6442 ; MDS Pharma Services, Division of MDS 
(Canada) Inc. c. 2938197 Canada inc., 2010 QCCS 4621 ; Gestion du maître inc. c. École Charles Perrault 
(Laval), 2010 QCCS 4651; Maiorino c. Raggi, 2010 QCCS 4289 ; Geysens c. Gonder, 2010 QCCS 4385; 
Complexe Estrie Enviropôle inc. c. Lavigne, 2010 QCCS 3761; Construction Socam ltée c. Corporation 
d'hébergement du Québec, 2010 QCCS 3606; Girard c. Girard, 2010 QCCS 3243; Drouin c. Gagné, 2010 
QCCS 2934; Corriveau c. Canoe inc., 2010 QCCS 3396; OS4 Techno inc. c. Développement Web (Dev. Web) 
inc., 2010 QCCS 2372; Doucet c. Cusson, 2010 QCCS 2339; Jarry c. Lafleur, 2010 QCCS 2427; T.D. c. Caron, 

2010 QCCS 2303; Fargnoli c. Financement d'équipement GE Canada, 2010 QCCS 1785; Arif c. Kolokythas, 
2010 QCCS 1860; Desjardins c. Promutuel du Lac au Fjord, société mutuelle d'assurances générales, 2010 

QCCS 1863 ; Barrette c. 135542 Canada inc., 2010 QCCS 1908; Makohoniuk c. Stepanian, 2010 QCCS 665; 
Godbout c. Pagé, 2010 QCCS 1812; Société d'investissement Rhéaume ltée c. Ponce, 2010 QCCS 1672; Caisse 
Desjardins de Joliette c. Construction Robert Thomas inc., 2010 QCCS 1325; Jean-Jacques c. Théroux, 2010 
QCCS 1400; Kruger Inc. Master Trust c. 4335414 Canada inc., 2010 QCCS 1108; Manoukian c. Canada 
(Procureur général) (Gendarmerie royale du Canada), 2010 QCCS 1549; Prince c. Allard, 2009 QCCS 5984; 
Tremblay c. SNF inc., 2009 QCCS 5265; A c. B, 2010 QCCS 492; Banque Royale du Canada c. Guy 
Cordonnerie du sportif inc., 2010 QCCS 65; Harris c. Amadi Okoli, 2010 QCCS 251; Lepage c. Defoy, 2009 
QCCS 6132; Messiha c. Tiltin, 2009 QCCS 5366; Goulet c. Troncoso, 2009 QCCS 4405;  Oakes c. St-Jacques, 
2010 QCCS 252;  Roy-Agostino c. Bernier, 2009 QCCS 4236; Hall c. Promotion Drift Mania inc., 2009 QCCS 
5149; Lortie c. Dépatie, 2009 QCCS 5691; Gestion Paroi inc. c. Roy, 2009 QCCS 5236; Laraque c. Matrices 
Carritec inc., 2009 QCCS 4548; Bal Global Finance Canada Corporation c. Aliments Breton (Canada) inc., 
2009 QCCS 325;  Savard c. Industrielle Alliance (L'), compagnie d'assurances, 2009 QCCS 5064 ; J.E. 2009-
2125 (C.S.) ; Michalakopoulos c. Lawyers Title Insurance Corporation, 2009 QCCS 4645; 6290451 Canada inc. c. 

Gaudet, 2009 QCCS 2813 ; Villeneuve c. 2647-6800 Québec inc. (Brydere Advisers), 2009 QCCS 4647; Ménard c. Canada 

(Procureur général), 2009 QCCS 3976 ; Fédération (La), compagnie d’assurances du Canada c. Constructions Luc 
Loiselle inc., 2009 QCCS 3708; Bourgeois c. Société immobilière L'Assomption inc., 2009 QCCS 4045; 6384366 
Canada inc. c. Giancristofaro Malobabic, 2009 QCCS 3648 ; J.E. 2009-1601(C.S.); Centre hospitalier Robert-
Giffard c. Gestion Francis Carrier inc., 2009 QCCS 3131; J.E. 2009-1425 (C.S.) ; Tremblay c. Tremblay, 2011 
QCCQ 5796; Larose c. Gingras, 2011 QCCQ 5002 ; Zelechowska c. Lanthier, 2011 QCCQ 2651 ; Neves c. 
Lyonnais, 2011 QCCQ 122 ; AST international inc. c. Encanteurs Universels, 2011 QCCQ 123 ; Richer c. 
Verreault, 2011 QCCQ 97 ; Transport M.J. Lavoie c. Encans Ritchie Bros. (Canada) ltée, 2010 QCCQ 1218; 



 
 

prudence pourrait être moins élevé lors de l’instruction et après avoir entendu la preuve 

complète de la demande193 ou après la clôture de l’enquête194.  

Contestation de l’abus de procédure en cours d’instance 

La demande en cours d’instance visant à faire déclarer abusif une demande ou un 

acte de procédure et à faire sanctionner le comportement d’une partie qui agit en vue de 

nuire à autrui ou d’une manière excessive ou déraisonnable195, allant ainsi à l’encontre des 

exigences de la bonne foi, pourrait, en l’absence d’une disposition expresse au contraire, être 

présentée par requête, affidavit196 et avis de présentation (a. 88, 78 C.p.c.) et faire l’objet de la 

présentation, par toute partie, d’une preuve appropriée, lors de l’audition de la demande (a. 

88, al. 3 C.p.c.).  

 Une telle demande visant, en cours d’instance, à faire déclarer abusif et à faire 

sanctionner le comportement d’une partie, pourrait également être ajoutée par amendement 

à la requête introductive d’instance ou à une demande reconventionnelle197 (a. 199, 200, 205 

                                                                                                                                                         
Tanguay c. Baillargeon Pépin, 2010 QCCQ 3759; Dufresne c. Lessard, 2010 QCCQ 13030 ; Lanthier c. 
Rolland-Tremblay, 2010 QCCQ 1688; Association des propriétaires de Boisés de la Beauce c.  Monde Forestier, 
2010 QCCQ 1468; Lukawecki c. Bayly, 2010 QCCQ 2055;  Transport M.J. Lavoie c. Encans Ritchie Bros. 
(Canada) ltée, 2010 QCCQ 1218; Association des propriétaires de Boisés de la Beauce c. Monde Forestier, 
2010 QCCQ 1468; Soulard  c. Saint-Germain, 2010 QCCQ 597 ; Mumtaz c. Jahangir, 2009 QCCQ 15362; 
Groupe Sutton Performer inc. c. 9182-8962 Québec inc. (Complexe Le Chameran), 2009 QCCQ 13992; Groupe 
Perspective (Québec) inc. c. 3072929 Nova Scotia Company, 2009 QCCQ 13260; Lanthier c. Rolland-Tremblay, 
2009 QCCQ 1688; Sansot  c. Groupe D3 inc., 2009 QCCQ 12966; Pyram c. Compagnie d'assurance-vie RBC, 
2009 QCCQ 13133; Théorêt c. Groupe D3 inc., 2009 QCCQ 12965;  Dumas c. Dumas, 2009 QCCQ 12972; 
Ménard c. Ménard, 2009 QCCQ 12889; Ouellet c. Pelletier, 2009 QCCQ 12271; A.G. c. Centre jeunesse du 
Saguenay—Lac-St-Jean, 2009 QCCQ 13503; Geysens c. Julien,  2009 QCCQ 10013; Charbonneau c. Lettra D. 
Sign inc. , 2009 QCCQ 14220.  

193  Cossette c. Corporation d'urgences-santé de la région de Montréal Métropolitain, 2010 QCCS 879. 

194  Lanthier c. Rolland-Tremblay, 2010 QCCQ 1688. 
 
195  Grill Newman inc. c. Demers, Beaulne, s.e.n.c., 2009 QCCS 5827. 
 
196  Pogan c. Université de Montréal, A.E./P.C. 2010-7156 (C.S.) ; Beauregard c. Gestion de portefeuille 
Natcan inc., A.E./P.C. 2010-7131 (C.S.). 

197  Voir, à titre d’illustrations : Technologies et laboratoires de nutrition MVP inc. c. Tremblay, 2009 QCCS 5026 ; 
J.E. 2009-2231 (C.S.) ; 9156-9764 Québec inc. c. Hanna, 2010 QCCQ 6474. 



 
 

C.p.c.), afin de permettre au tribunal de statuer par jugement final, après enquête et audition 

au fond de la cause,  sur ces conclusions additionnelles relatives au comportement abusif 

d’une partie en cours d’instance.  

La pratique courante, dans certaines districts judiciaires, des conférences de gestion 

(sur simple avis préalable de demande d’intervention en gestion d’instance) pourrait permettre 

également de soumettre oralement, lors d’une telle conférence, le comportement abusif d’une 

partie à l’appréciation du tribunal pour déclaration d’abus et sanctions, notamment rendre une 

ordonnance de respecter des engagements198 sur démonstration du refus d’une telle partie de 

respecter des engagements contractés lors d’un interrogatoire préalable, si ce refus entrave le 

déroulement normal de l’instance et requiert, le cas échéant, une prolongation du calendrier 

des échéances convenu entre les parties (a. 151.1 C.p.c.) ou fixé par le tribunal (a. 151.6 

C.p.c.), et même une prolongation du délai de rigueur d’inscription pour enquête et audition 

(a. 110.1, 274.3 C.p.c.). 

Le pouvoir conféré au tribunal d’agir «à tout moment et même d’office» indique bien 

que l’instance est un processus dynamique et évolutif, non pas statique, et que l’intervention 

du tribunal d’office, même sans une demande d’une partie, est autorisée par la loi et peut être 

requise à toute étape du déroulement de l’instance, ou à l’étape pré-instance (saisie avant 

jugement) ou à l’étape de l’exécution forcée du jugement final (saisies),  pour assurer la 

«protection de l’intégrité du processus décisionnel judiciaire» et «essentiellement préserver 

l’intégrité de la fonction judiciaire», transcendant ainsi l’intérêt privé des parties, comme le 

soulignait la jurisprudence précitée de la Cour suprême199. Le tribunal agit ainsi à titre de 

protecteur de l’ordre public judiciaire. 

                                                 
198  Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600. 
 
199  Toronto (Ville) c. S.C.F.P., section locale 79, [2003] 3 R.C.S. 77 ; 2003 CSC 63; Société de la Place 
des Arts de Montréal c. Alliance internationale des employés de scène, de théâtre, du cinéma, des métiers 
connexes et des artistes des Etats-Unis et du Canada, local de scène numéro 56, J.E. 2004-376 (C.S.C.); REJB 
2004-53099 (C.S.C.); A.E./P.C. 2003-2561 (C.S.C.); 2004 CSC  2; voir également : Acadia Subaru c. Michaud, 
2011 QCCA 1037 ; Grill Newman inc. c. Demers, Beaulne, s.e.n.c., 2009 QCCS 5827. 
 



 
 

Pouvoirs codifiés du tribunal d’imposer des sanctions spécifiques dans un cas d’abus ou 

d’apparence d’abus 

Le tribunal peut, dans un cas d'abus grave et clair200, rejeter la demande en justice201 

ou l'acte de procédure, notamment une défense202, une demande reconventionnelle203, une 

demande en désaveu de son procureur204, mais en ayant la préoccupation de sauvegarder  le 

droit du défendeur de faire valoir ses moyens de défense205, supprimer une allégation ou une 

conclusion, soit d’une demande principale206, d’une demande reconventionnelle207, ou d’une 

réponse introduisant une demande nouvelle sans lien avec l’objet de la requête introductive 

d’instance208, ou d’un affidavit209, ou en exiger la modification210, refuser un interrogatoire 

                                                 
200  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Aliments Breton (Canada inc) c. Bal Global Finance 
Canada Corporation, 2010 QCCA 1369 ; Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600. 
 

201  Voir, à titre d’illustrations : Placements Léonic inc. c. Financière Manuvie, 2011 QCCS 4243; 

Patenaude c. Proteau, 2011 QCCS 4809; Bérubé c. Lapointe, Cayen, avocats, 2010 QCCS 575; Grill Newman 
inc. c. Demers, Beaulne, s.e.n.c., 2009 QCCS 5827; Chhuon c. Société des casinos du Québec inc., 2009 QCCQ 
11077. 

202  Voir, à titre d’illustrations : Touch of Country Home Products Inc. c. HSBC Bank Canada, 2011 QCCA 
1635; Ivie c. Vision Tremblant, 2011 QCCS 5503;Lamoureux c. Lamoureux, 2011 QCCS 2290 ; Banque Royale 
du Canada c. Guy Cordonnerie du sportif inc., 2010 QCCS 65; Goulet c. Troncoso, 2009 QCCS 4405; 
Villeneuve c. 2647-6800 Québec inc. (Brydere Advisers), 2009 QCCS 4647. 

203  Voir, à titre d’illustrations: Boulangerie St-Méthode inc. c. Boulangerie Canada Bread ltée*, 2012 

QCCS 83; Ranger c. Penterman, 2011 QCCS 3742; Lamoureux c. Lamoureux, 2011 QCCS 2290; Global Tardif 
Elevator Manufacturing Group Inc. c. Alberta Elevator Services Inc., 2011 QCCS 1228; Banque Royale du 
Canada c. Guy Cordonnerie du sportif inc., 2010 QCCS 65; Goulet c. Troncoso, 2009 QCCS 4405. 

204  Droit de la famille — 113433, 2011 QCCS 5821. 

205  Préfontaine c. Lefebvre, 2011 QCCA 196. 

206  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; Beaulieu c. Laflamme, 2011 QCCS 4282; Quebecor 

Média inc. c. Médias Transcontinental, s.e.n.c., 2010 QCCS 2436; Saadé c. Saadeh, 2010 QCCS 1264; P.G. c. 
L.M., 2011 QCCQ 12849; voir également : R. LESCOP, «Les articles 54.1 et suivants du Code de procédure 
civile : la mise au rancart de l’article 165 (4) et le retour de l’irrecevabilité partielle en droit québécois», (2010) 
69 R. du B. 319-362.  

207  Voir, à titre d’illustrations : P.M. c. A.G., 2010 QCCS 246. 

208  Baroutjian c. Prévost, 2011 QCCS 2384. 



 
 

(ex. 397, par. 4 ou 398, par. 3 C.p.c.) ou y mettre fin (a. 396.4 C.p.c.) ou annuler le bref 

d'assignation d'un témoin (a. 280 ss. C.p.c.). Il importe de noter que le législateur ne distingue 

pas entre les interrogatoires préalables et les interrogatoires lors de l’instruction, en preuve de 

la demande ou de la défense ou en contre-preuve, à titre d’interrogatoire principal, de contre-

interrogatoire ou de réinterrogatoire (a. 289, 306, 314, 315 C.p.c.).  

 

Le tribunal doit «se hâter lentement», avant d’appliquer la sanction ultime du rejet 

d’une demande, et «faire preuve de doigté et de finesse avant de décider sommairement des 

droits des parties, alors que son rôle est d’abord et avant tout de trancher en pleine 

connaissance de cause après avoir entendu pleinement les parties et leurs témoins»211.  

 

La Cour d’appel soulignait qu’un jugement rejetant un recours pour abus de procédure 

est un jugement sur le fond et non sur une simple question de forme ou de procédure, de sorte 

que l’article 2895 C.c.Q est inapplicable212.  

 

 Il convient ici de rappeler, comme le soulignait la Cour d’appel, sous la plume du juge 

Dalphond, qu’ «un juge n’est jamais l’otage des parties; au contraire, il lui revient de guider le 

débat et de prévenir les abus»213. La Cour d’appel citait alors, au soutien de cette affirmation, 

les commentaires suivants du lord juge Roskill, auxquels ont souscrit les quatre autres lords 

juges de la formation, dans l'arrêt de la Chambre des Lords Ashmore v. Corp. of Llyod's, 

[1992] 2 All E R 486, à la p. 488 :   

 
In the Commercial Court and indeed in any trial court it is the trial judge who has control of the 
proceedings. It is part of his duty to identify the crucial issues and to see they are tried as expeditiously 
and as inexpensively as possible. It is the duty of the advisers of the parties to assist the trial judge in 
carrying out his duty. Litigants are not entitled to the uncontrolled use of a trial judge's time. Other 
litigants await their turn. Litigants are only entitled to so much of the trial judge's time as is necessary 
for the proper determination of the relevant issues. (au même effet, Leon c. Dominion Square Corp., 
[1956] B.R. 623).214

                                                                                                                                                         
209  Schwartz Levitsky Feldman, l.l.p. c. Werbin, 2011 QCCS 6863. 

210  Association des locataires du Village olympique inc. c. Montréal (Ville de), 2011 QCCS 4791.  

211  Guimont c. RNC Média inc. (CHOI-FM), 2012 QCCA 563; Développements Cartier Avenue inc. c. 
Dalla Riva, 2012 QCCA 431. 
 
212  Grill Newman inc. c. Pépin, 2012 QCCA 200. 
 
213  Droit de la famille—092186, 2009 QCCA 1712, par. 24.  
 
214  Droit de la famille—092186, 2009 QCCA 1712, par. 24. 



 
 

Selon l’article 54.3 C.p.c., dans un tel cas [d’abus] ou lorsqu'il paraît215 y avoir un 

abus216, même malgré l’apparente légitimité d’un recours217, le tribunal peut, s'il l'estime 

approprié, dans l’exercice de son large pouvoir discrétionnaire (a. 54.1, 4.1, 4.2 C.p.c.)218 :  

1° assujettir la poursuite de la demande en justice ou l'acte de procédure à 

certaines conditions, notamment ordonner de préciser certaines allégations et de 

produire des documents219; ordonner le dépôt en consignation de mensualités et le 

paiement d’honoraires extrajudiciaires220, ou ordonner qu’aucune nouvelle procédure 

en modification de mesures accessoires au divorce ne soit déposée sans l’autorisation 

du juge en chef221, ou qu’aucune nouvelle requête des parties concernant la garde ou 

les accès ne pourra être portée au rôle sans l’autorisation du juge en chef222, ou 

restreindre des parties à l’accès à la Cour supérieure, sans autorisation préalable du 

juge en chef,  pour une période de deux ans223, ou  ordonner le dépôt d’un 

cautionnement en garantie du paiement des dommages-intérêts, notamment pour 

compenser les débours et honoraires extrajudiciaires engagés, qui pourraient être 

adjugés par le juge du fond après audition au fond224, sous réserve d’une ordonnance 

                                                                                                                                                         
 
215  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Barrick Gold Corporation c. Les Éditions Écosociété 
inc., 2011 QCCS 4232. 
 
216  Aliments Breton (Canada) inc. c. Bal Global Finance Canada Corporation, 2010 QCCA 1369. 
 
217  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037 ; Barrick Gold Corporation c. Les Éditions Écosociété 
inc., 2011 QCCS 4232. 
 
218  MDS Pharma Services, Division of MDS (Canada) Inc. c. 2938197 Canada inc., 2010 QCCS 4621 ; 
G.T. c. Boulay, 2010 QCCS 3018. 
 
219  Fiducie Nicolas Massicotte c. Brochu, 2011 QCCS 6854. 

220  Esterton c. Renaud, 2011 QCCS 486. 

221  Droit de la famille — 103398, 2010 QCCA 2307.   
 
222  Droit de la famille — 113571,  2011 QCCS 6055. 
 
223  Droit de la famille — 113602,  2011 QCCA 2148.  

224  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; Construction Babylon Plus inc. c. Beaudoin, 2012 
QCCS 781;  Walker Nappert (Succession de), 2009 QCCS 4784; voir toutefois l’approche généralement 
restrictive de la Cour d’appel en matière de cautionnement pour frais, une restriction à l’accès à la justice, en 
l’absence de disposition législative expresse : Droit de la famille—0910, (2009) R.J.Q. 17 (C.A.) (jugement 
majoritaire); (2009) R.D.F. 15 (C.A.) ; voir également : Minco-Division construction inc. c. 9170-6929 Québec 
inc., 2010 QCCS 3339; 153114 Canada inc. c. Panju, 2010 QCCS 1190. 



 
 

de remise de ce cautionnement à la partie visée par cette ordonnance si sa demande en 

justice est accueillie225;  le dépôt au greffe de la Cour d’un cautionnement pour la 

sûreté des frais pouvant résulter de la demande, sous peine de rejet de l’action226,  ou 

ordonner la scission de l’instance en séparant la demande principale et la demande 

reconventionnelle, pour éviter que cette dernière ne retarde l’audition au fond de la 

demande principale non contestée, et en ordonnant le dépôt dans le compte en 

fidéicommis des procureurs de la demanderesse d’un montant de 17,500$ 

correspondant au montant non contesté des honoraires extrajudiciaires réclamés en 

raison d’une  demande reconventionnelle qui paraît abusive227. 

Les pouvoirs et devoirs généraux du tribunal de veiller au bon déroulement de 

l’instance et d’intervenir pour assurer la saine gestion de l’instance et de l’instruction 

énoncés aux articles  4.1, 4.2, 4.3 et 151.6 C.p.c. peuvent également inspirer la 

détermination de ces conditions228. Le tribunal pourrait notamment, selon la 

jurisprudence, pour la continuation d’une instance, ordonner de respecter des 

engagements, dans un délai déterminé229, ou ordonner la scission de l’instance230ou 

ordonner la production dans un délai imparti d’une nouvelle requête introductive 

d’instance contenant des allégations réduites de 725 à au plus 200 allégations, à titre 

indicatif231, à défaut de quoi la requête introductive d’instance sera réputée rejetée; ou 

convoquer les procureurs des parties à une conférence concernant des ordonnances que 

le tribunal pourrait rendre232.  

                                                 
225  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037. 
 
226  Big Boom Entertainment Québec inc. c. Astral Media Radio inc., 2011 QCCS 1230.  
 
227  MDS Pharma Services, Division of MDS (Canada) Inc. c. 2938201 Canada inc.*, 2010 QCCS 4621. 

228  Voir, à titre d’illustrations : Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; Pérodin c. Guérin, 2011 

QCCS 2580 ; Banque Impériale de Commerce c. Samson, 2010 QCCS 6067 ; 153114 Canada inc. c. Panju, 
2010 QCCS 1190 ; Walker Nappert (Succession de), 2009 QCCS 4784.  

229  Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600. 
 
230  MDS Pharma Services, Division of MDS (Canada) Inc. c. 2938197 Canada inc., 2010 QCCS 4621.  

231  Etiah H. Entreprises inc. c. Société de l'assurance automobile du Québec, 2011 QCCA 1682. 

232  Flap Flap Management inc. c. Gestion Dumi inc., 2011 QCCQ 354. 



 
 

2° requérir des engagements de la partie concernée quant à la bonne marche de 

l'instance, ces engagements pouvant être entérinés par le tribunal et notés au procès-

verbal d’audience (a. 151.7 C.p.c.);   

3° suspendre l'instance pour la période qu'il fixe233, ce pouvoir d’ordonner la 

suspension de l’instance234 étant déjà reconnu par la jurisprudence en application de 

l’article 46 C.p.c.; 

4° recommander au juge en chef d'ordonner une gestion particulière de 

l'instance235 ; à cet égard, l’article 151.11 C.p.c. est modifié par l’ajout, dans la 

première phrase, après les mots «en raison de sa nature», des mots «de son caractère»,  

s’agissant ici de son «caractère abusif», selon l’expression utilisée à l’article 54.2 

C.p.c. et le pouvoir de prononcer une ordonnance de gestion particulière de l’instance 

par un juge désigné, même recommandé par un juge, relevant toutefois exclusivement 

du juge en chef (a. 151.11 C.p.c.);   

5° ordonner, après enquête et dans un cas d’abus ou lorsqu’il paraît y avoir abus236,  à 

la partie qui a introduit la demande en justice ou l'acte de procédure de verser à l'autre 

partie, sous peine de rejet de la demande ou de l'acte, une provision pour les frais de 

l'instance237, si les circonstances particulières alléguées et prouvées238 le justifient et 

s'il constate que sans cette aide cette partie risque de se retrouver dans une situation 

                                                 
233  Voir, à titre d’illustrations : Hy Bloom inc. c. Banque Nationale du Canada, 2010 QCCS 737; Marcoux 
c. Intello Technologies inc., 2010 QCCS 960; et, dans un cas de refus discrétionnaire de suspension en droit 
international privé : Toyota Canada inc. c. Melley, 2011 QCCA 829. 

234  Voir, à titre d’illustrations d’un refus : Matic c. Trottier, 2010 QCCS 1466; Italia (Syndic d’), 2010 
QCCS 645. 

235  Voir, à titre d’illustrations : Matic c. Trottier, 2010 QCCS 1466 ;  Anber c. Piché, 2009 QCCS 4159;  
6384366 Canada inc. c. Giancristofaro Malobabic, 2009 QCCS 3648 ; J.E. 2009-1601(C.S.). 
 
236  Courville c. Investissemetns Rodi inc., B.E. 2009BE-163 (C.A.). 
 
237  Allied Domecq Retailing International Canada Ltd. c. Bertico inc., 2012 QCCA 372; Agence du revenu 
du Québec c. Groupe Enico inc., 2012 QCCA 479 ; Droit de la famille — 092581,  2009 QCCA 2005 ; Hétu c. 
Notre-Dame-de-Lourdes (Municipalité de),  2005 QCCA 199 ; Barrick Gold Corporation c. Les Éditions 
Écosociété inc., 2011 QCCS 4232. 
 
238  Eden Palace inc. c. Dinard, 2010 QCCA 2015; Hétu c. Notre-Dame-de-Lourdes (Municipalité de),  
2005 QCCA 199.  
 



 
 

économique telle qu'elle ne pourrait faire valoir son point de vue valablement (a. 54.3 

C.p.c.).  

Ordonnance de provision pour frais 

 

Le pouvoir du tribunal de prononcer une ordonnance de provision pour les frais de 

l’instance, si les circonstances le justifient et s'il constate que sans cette aide cette partie risque 

de se retrouver dans une situation économique telle qu'elle ne pourrait faire valoir son point 

de vue valablement239 (a. 54.3 (5°) C.p.c.), fait référence au concept de «l’accès à la justice 

pour tous les citoyens» et du «meilleur équilibre dans les forces économiques des parties à 

une action en justice» exprimé dans le troisième CONSIDÉRANT de la Loi modifiant le Code 

de procédure civile  pour prévenir l’utilisation abusive des tribunaux et favoriser le respect 

de la liberté d’expression et la participation des citoyens aux débats publics240 : 

«CONSIDÉRANT l'importance de favoriser l'accès à la justice pour tous les citoyens et de 

veiller à favoriser un meilleur équilibre dans les forces économiques des parties à une action 

en justice.» Cette nouvelle disposition permettant de prononcer, dans un cas d’abus ou 

d’apparence d’abus, une ordonnance de provision pour les frais de l’instance codifie l’arrêt 

Hétu de la Cour d’appel241. 

La jurisprudence avait déjà reconnu, à titre d’«exception au principe général»242, le 

pouvoir des tribunaux de prononcer, en cours d’instance, une ordonnance de sauvegarde de la 

nature d’une provision pour frais «correspondant  à une partie des honoraires extrajudiciaires 

raisonnables anticipés», «si la partie qui la sollicite établit qu’elle est si dépourvue de 

ressources qu’elle serait incapable, sans cette ordonnance, de faire entendre sa cause (état 

d’impécuniosité) et que la procédure de l’autre partie apparaît prima facie abusive. En 

d’autres mots, il s’agit qu’il existe des circonstances suffisamment spéciales pour que le 

tribunal soit convaincu que «la sauvegarde de ses droits» justifie l’exercice du large pouvoir 

                                                 
239  Voir, à titre d’illustration d’un cas de refus : 153114 Canada inc. c. Panju, 2010 QCCS 1190. 
 
240  L.Q. 2009, c. 12.  
 
241  Eden Palace inc. c. Dinard, 2010 QCCA 2015 ; Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 
1600; Hétu c. Notre-Dame-de-Lourdes (Municipalité de),  2005 QCCA 199, (2005) R.J.Q. 443 (C.A.) ; 
EYB 2005-86667 (C.A.); A.E./P.C. 2005-3591 (C.A.). 
 
242  St-Arnaud c. C.L., 2009 QCCA 97. 
 



 
 

discrétionnaire que lui confère l’art. 46 C.p.c. modifié, tel qu’en vigueur depuis le 1er janvier 

2003.» 243. 

La notion compréhensive de «provision pour les frais de l’instance» (a. 54.3 (5°) 

C.p.c.), moins restrictive que la notion de «dépens prévus aux tarifs»244 (a. 477 C.p.c.),  serait-

elle susceptible d’inclure les honoraires judiciaires et extrajudiciaires et les frais judiciaires et 

extrajudiciaires afférents à l’instance ? Si la provision pour frais est accordée par anticipation 

sur le jugement final, l’article 54.4, al. 1 C.p.c. pourrait permettre une réponse affirmative à 

cette question. 

Le libellé législatif des critères permettant de prononcer une ordonnance de provision 

pour les frais de l’instance, dans un cas d’abus ou d’apparence d’abus245 (a. 54.3, al. 2 

introductif C.p.c.), soit «si les circonstances le justifient et s’il constate que sans cette aide 

cette partie risque de se retrouver dans une situation économique telle qu’elle ne pourrait faire 

valoir son point de vue valablement» (a. 54.3 (5°) C.p.c.) confère-t-il au tribunal une 

discrétion judiciaire suffisamment large pour permettre une interprétation et une application 

plus libérales peut-être que celles déjà retenues par la Cour suprême et la Cour d’appel ? 

Dans les affaires R. c. Caron246, Little Sisters Book and Art Emporium c. Canada 

(Commissaire des Douanes et du Revenu)247, et Colombie-Britannique (Ministre des Forêts) 

c. Bande indienne Okanagan248, la Cour suprême faisait référence à un «ensemble 

                                                 
243  Hétu c. Notre-Dame-de-Lourdes (Municipalité de),  2005 QCCA 199, (2005) R.J.Q. 443 (C.A.) ; 
EYB 2005-86667 (C.A.); A.E./P.C. 2005-3591 (C.A.); voir également : Gestion Pirel ltée c. Chouinard, REJB 
2003-52262 (C.A.) ; Droit de la famille — 07952, 2007 QCCS 1966; J.E. 2007-1299 (C.S.); Loyaltec inc. c. 
Engel General Developers Ltd.,  2006 QCCS 5595; J.E. 2007-308 (C.S.); Wise (Faillite de), EYB 2006-107584 
(C.S.); Smith (Succession de) c. Richardson, 2006 QCCS 3428; J.E. 2006-1380 (C.S.); EYB 2006-107031 
(C.S.); Soucy c. Québec (Commission des lésions professionnelles), EYB 2006-106194 (C.S.); Blanchette c. 
Québec (Procureur général), EYB 2005-91851 (C.S.); Sachian inc. c. Treats Canada Corporation, J.E. 2005-
1414 (C.S.); Mocreebec Council of the Cree Nation c. Québec (Procureur général), J.E. 2005-1084 (C.S.). 
 
244  Fédération des producteurs acéricoles du Québec c. Regroupement pour la commercialisation des 
produits de l'érable inc., 2006 CSC 50 ; J.E. 2006-2117 (C.S.C.); Gilles E. Néron Communication Marketing 
inc. c. Chambre des notaires du Québec, J.E. 2004-1534 (C.S.C.); REJB 2004-68721  (C.S.C.);  Aubry c. 
Vice-Versa, [1998] 1 R.C.S. 591; Fortin c. Chrétien, 2009 QCCA 807 (revue de la jurisprudence). 
 

245  Dorval c. Marcotte, 2011 QCCS 5745. 

246  2011 CSC 5. 
 
247  (2007) 1 R.C.S. 38; 2007 CSC 2. 
 
248  (2003) 3 R.C.S. 371; 2003 CSC 71. 



 
 

exceptionnel de facteurs», selon l’expression de la Cour d’appel249, qui dans  l’affaire Hétu 

précitée250, faisait elle-même référence à des «circonstances suffisamment spéciales pour que 

le tribunal soit convaincu que «la sauvegarde de ses droits» justifie l’exercice du large 

pouvoir discrétionnaire que lui confère l’art. 46 C.p.c., tel qu’en vigueur depuis le 1er janvier 

2003.». 

Enfin, le tribunal peut, dans l’exercice de sa discrétion judiciaire251, en se prononçant 

sur le caractère abusif d'une demande en justice ou d'un acte de procédure, ordonner, le cas 

échéant, le remboursement de la provision versée pour les frais de l'instance (a. 54.4 

C.p.c.), un pouvoir du tribunal déjà reconnu par la Cour d’appel dans l’affaire Hétu 

précitée252. 

Dommages-intérêts compensatoires 

Le tribunal peut, dans l’exercice de sa discrétion judiciaire253, en se prononçant sur le 

caractère abusif d'une demande en justice ou d'un acte de procédure, condamner une partie à 

payer, outre les dépens, que le tribunal peut mitiger, selon l’étape du déroulement de 

l’instance à laquelle est prononcé le rejet de la demande abusive254, des dommages-intérêts, 

                                                                                                                                                         
 
249  St-Arnaud c. C.L., 2009 QCCA 97, par. 26. 
 
250  Hétu c. Notre-Dame-de-Lourdes (Municipalité de),  2005 QCCA 199, (2005) R.J.Q. 443 (C.A.) ; 
EYB 2005-86667 (C.A.); A.E./P.C. 2005-3591 (C.A.); Gestion Pirel ltée c. Chouinard, REJB 2003-52262 
(C.A.) ; Droit de la famille — 07952, 2007 QCCS 1966; J.E. 2007-1299 (C.S.); Loyaltec inc. c. Engel General 
Developers Ltd.,  2006 QCCS 5595; J.E. 2007-308 (C.S.); Wise (Faillite de), EYB 2006-107584 (C.S.); Smith 
(Succession de) c. Richardson, 2006 QCCS 3428; J.E. 2006-1380 (C.S.); EYB 2006-107031 (C.S.); Soucy c. 
Québec (Commission des lésions professionnelles), EYB 2006-106194 (C.S.); Blanchette c. Québec (Procureur 
général), EYB 2005-91851 (C.S.); Sachian inc. c. Treats Canada Corporation, J.E. 2005-1414 (C.S.); 
Mocreebec Council of the Cree Nation c. Québec (Procureur général), J.E. 2005-1084 (C.S.). 

251  Geysens c. Julien,  2009 QCCQ 10013 ; Fortier c. Zellers inc., 2009 QCCS 5819 (refus dans ce cas 
particulier). 

252  Hétu c. Notre-Dame-de-Lourdes (Municipalité de),  2005 QCCA 199, (2005) R.J.Q. 443 (C.A.) ; 
EYB 2005-86667 (C.A.); A.E./P.C. 2005-3591 (C.A.). 

253  Droit de la famille — 11773, 2011 QCCA 551; Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 
1600; G.F. c. Gh.M., 2011 QCCS 1195 ; Passucci c. Québec (Sous-ministre du Revenu), 2010 QCCS 2278; 
Desparois c. Van Peteghem, 2010 QCCQ 3796; Geysens c. Julien,  2009 QCCQ 10013; Baillargeon c. 
Transforce inc., 2010 QCCS 1457 (refus dans ce cas particulier); Fortier c. Zellers inc., 2009 QCCS 5819 (refus 
dans ce cas particulier). 

254  Northex Environnement inc. c. Banque Toronto-Dominion, 2011 QCCS 5265. 
 



 
 

notamment à titre de dommages moraux et pour troubles et inconvénients255, en 

réparation du préjudice subi256, tel qu’établi en preuve257, par une autre partie, en 

raison de l’abus de procédure258,  notamment pour compenser, dans les cas appropriés259, 

les honoraires et débours extrajudiciaires raisonnables et prouvés260, en première instance ou 
                                                 
255  Voir, à titre d’illustration : Droit de la famille — 111955*, 2011 QCCS 3386.   
 
256  Hébert (Succession de), 2011 QCCA 1170; Droit de la famille — 11773, 2011 QCCA 551 ; Eden 
Palace inc. c. Dinard, 2010 QCCA 2015 ; P.P. c. Pi.P. ,  2011 QCCS 2203 ; Cosoltec inc. c. Structure Laferté 
inc., 2010 QCCA 1600; Harvey c. A.L., 2011 QCCS 3059 ; Lamoureux c. Lamoureux, 2011 QCCS 2290 ; Droit 
de la famille — 103136, 2010 QCCS 5761 ; Fiducie Elmo Guglielmo c. Leroux, 2010 QCCS 4754; Grilo c. 
Hachey, 2010 QCCS 5424 ; Guénard c. Houle, 2010 QCCS 2628; Constructions Infrabec inc. c. Drapeau, 2010 
QCCS 1734; 3028879 Canada inc. c. Industries Malette inc., 2010 QCCS 1316; Nepveu c. Twyford Raymond, 
2010 QCCS 983; Comito c. Markos, 2010 QCCS 765; 9176-1874 Québec inc. (FPG Construction) c. Dion, 2010 
QCCS 5761; 4013964 Canada inc. c. Jean-Paul Beaudry ltée*, 2011 QCCQ 2738 ; Immeubles MLM inc. c. 
2640-7999 Québec inc., 2009 QCCQ 14783. 
 

257  Industries Lassonde inc. c. Oasis d'Olivia inc., 2012 QCCA 593; Commission scolaire de la Seigneurie-
des-Mille-Îles c. Laboratoire de construction 2000 inc., 2011 QCCS 2291. 

258  Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2010 QCCA 1600; D'Anjou c. Fayer, 2011 QCCS 4950; Droit de 

la famille — 103136, 2010 QCCS 5761 ; 9176-1874 Québec inc. (FPG Construction) c. Dion, 2010 QCCS 5761;  
Jobin c. Krypton Imagination inc., 2009 QCCQ 7843. 

259  Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; Fortier c. Zellers inc., 2009 QCCS 5819 (refus de 
prononcer une telle condamnation dans ce cas).  

260  Voir, à titre d’illustrations non exhaustives de condamnations au paiement de frais ou honoraires 
extrajudiciaires, dans des cas d’abus de procédure, en vertu des nouvelles dispositions des articles 54.1 ss. 
C.p.c. : Industries Lassonde inc. c. Oasis d'Olivia inc., 2012 QCCA 593; Canoë inc. c. Corriveau , 2012 QCCA 
109; Lavallée c. Simard, 2011 QCCA 1458; Hébert (Succession de), 2011 QCCA 1170; Droit de la famille — 
11773, 2011 QCCA 551; Gilbert c. Canada (Procureur général), 2010 QCCA 1984; Cosoltec inc. c. Structure 
Laferté inc., 2010 QCCA 1600 ; M.R. c. Mi.R., 2010 QCCA 1527 (revue de la jurisprudence) ; Clinique Ovo inc. 
c. Curalab inc., 2010 QCCA 1214; Devost c. Charbonneau (Succession de) , 2012 QCCS 56; Sagman c. Politi, 
2011 QCCS 6699; Patenaude c. Caisse populaire Desjardins de Ville-Émard, 2011 QCCS 6086; Larue c. TVA 
Productions inc., 2011 QCCS 5493; Zinga Ditomene c. Sasseville, 2011 QCCS 3173; Droit de la famille — 
111955*, 2011 QCCS 3386 ; P.P. c. Pi.P. ,  2011 QCCS 2203 ; 2332-4197 Québec inc. c. Galipeau, 2011 QCCS 
2332; Jodoin c. Massignani*,  2011 QCCS 2455; Poirier c. Poirier, 2011 QCCS 2884; 9114-6522 Québec inc. 
(Condominium de Ladauversière) c. Protection Incendie Fédéral inc., 2011 QCCS 2766; Polyzos c. 1852-7226 
Québec inc.,  2011 QCCS 1943 ; Lamoureux c. Lamoureux, 2011 QCCS 2290 ; Bordeleau c. Nantel, 2011 
QCCS 1565 ; Hinse c. Québec (Procureur général),(jugement rectifié le 2011-04-27)),2011 QCCS 1780; Weinberger-
Bohbot c. Bohbot, 2011 QCCS 1598 ; Lecompte c. Condominiums La Bourgade B, 2011 QCCS 1735 ; Droit de 
la famille — 11443, 2011 QCCS 827 ; Nguyen c. Chiasson, 2011 QCCS 1558 ; Droit de la famille — 103264, 
2010 QCCS 5968 ; Droit de la famille — 103136, 2010 QCCS 5761 ; Fiducie Elmo Guglielmo c. Leroux, 2010 
QCCS 4754; Portelance c. Portelance, 2010 QCCS 5016 ; Garderie éducative La Souris verte inc. c. 
Dandurand Chrétien, 2010 QCCS 4843 ; Danny's Construction Company Inc. c. Birdair Inc.*, 2010 QCCS 447 ; Centre 



 
 

                                                                                                                                                         
commercial Innovation inc. c. Institut de dermopigmentation de Québec inc.*, 2010 QCCS 4071 ; Corriveau c. Canoe inc., 
2010 QCCS 3396; Al Musawi c. Montréal (Ville de), 2010 QCCS 2663 ; CPA Pool Products Inc. c. Patron, 2010 
QCCS 1339 ; Genpharm ULC c. Gennium Pharmaceutical Products Inc., 2010 QCCS 711; Comito c. Markos, 
2010 QCCS 765; Immeubles France Lévesque inc. c. Martins, 2010 QCCS 1805; Batra c. Schwartz, 2009 QCCS 
6208;  9176-1874 Québec inc. (FPG Construction) c. Dion, 2010 QCCS 5761; Tannenbaum c. Lazare,2009 
QCCS 5072 ; J.E. 2009-2230 (C.S.); Technologies et laboratoires de nutrition MVP inc. c. Tremblay, 2009 
QCCS 5026 ; J.E. 2009-2231 (C.S.) ; Saulnier c. Syndicat des copropriétaires du Domaine de l'Avenir - Phase 1, 
2009 QCCS 5092 ; J.E. 2009-2147 (C.S.) ;  Droit de la famille — 092794,  2009 QCCS 5237 ; J.E. 2009-2160 
(C.S.);  Tafcan Consulting Ltd. c. 6039294 Canada inc. (L. Prince Enterprises Reg'd, 2011 QCCQ 9913;M.C. c. 
Industrielle Alliance ass. & services financiers inc.,  2011 QCCQ 4305 ; 4013964 Canada inc. c. Jean-Paul 
Beaudry ltée*, 2011 QCCQ 2738 ; Binette c. Foresbec inc., 2011 QCCQ 2110 ; Bergeron c. Promutuel Lac St-
Pierre—Les Forges,  2010 QCCQ 5595 ; Desparois c. Van Peteghem, 2010 QCCQ 3796; Jobin c. Krypton 
Imagination inc., 2010 QCCQ 7843; Desrosiers Avocats c. Châtaigne (Succession de), 2010 QCCQ 3570; et, à 
titre d’illustrations non exhaustives de condamnations au paiement de frais ou honoraires 
extrajudiciaires, dans des cas d’abus de procédure, antérieurement aux nouvelles dispositions : Viel c. Les 
Entreprises Immobilières du Terroir Ltée, (2002) R.J.Q. 1262 (C.A.); Michalakopoulos c. Sam Levy & Associés 
inc., 2009 QCCA 427; Berlinski c. Sawhney, 2008 QCCA 1748; J.E. 2008-1839 (C.A.); Tremis c. Vertzayias, 
2007 QCCA 1265; J.E. 2007-1855 (C.A.); Québec (Sous-ministre du Revenu) c. Dionne, 2007 QCCA 1030; J.E. 
2007-1540 (C.A.); Lévesque c. Carignan (Corporation de la Ville de), 2007 QCCA 63; J.E. 2007-310 (C.A.); 
Sawdon c. Dennis-Trudeau, 2006 QCCA 553 J.E. 2006-888 (C.A.);  Cameron c. Cameron, B.E. 2005BE-136 
(C.A.); Construction Val d'Or ltée c. Gestion L.R.O. (1977) inc., 2006 QCCA 16; J.E. 2006-209 (C.A.); 
EYB 2006-99819 (C.A); Sultan c. Gitman, 2009 QCCS 4627 ; J.E. 2009-1951 (C.S.); Droit de la famille — 
091664, 2009 QCCS 3192; J.E. 2009-1409 (C.S.); Desrosiers c. Nacerie, , 2009 QCCS 604; J.E. 2009-469 
(C.S.); Maritonex inc. c. Nicholson Manufacturing Company, 2009 QCCS 231; J.E. 2009-356 (C.S.); 9158-0340 
Québec inc. c. Chase Paymentech Solutions, 2008 QCCS 4470; J.E. 2008-2120 (C.S.); Immeubles La Chaloupe 
inc. c. Immeubles Demontigny ltée, 2008 QCCS 4591; J.E. 2008-2160 (C.S.); De Salvo c. Auger, 2008 QCCS 
4007; J.E. 2008-1845 (C.S.); V.D. c. G.De., 2008 QCCS 3694; J.E. 2008-1703 (C.S.); Habitations Sylvain 
Ménard inc. c. LeBire, 2008 QCCS 2686; J.E. 2008-1361 (C.S.); L. (Succession de) c. R.L., 2008 QCCS 2354; 
J.E. 2008-1329 (C.S.); Gbeke c. Lachapelle, 2008 QCCS 2229; J.E. 2008-1232 (C.S.); Mostafa c. École 
Vanguard Québec ltée, 2008 QCCS 1542; J.E. 2008-999 (C.S.); Gestion Danton inc. c. Mastromonaco, 2008 
QCCS 1462; J.E. 2008-1044 (C.S.); Girault c. Tricots Main inc., 2008 QCCS 1428; J.E. 2008-935 (C.S.); Morin 
c. Saïm, 2007 QCCS 6498; J.E. 2008-443 (C.S.); Bonnier c. Haber, 2007 QCCS 4602; J.E. 2007-2110 (C.S.); 
Fortin c. Marketing HMG international inc., 2007 QCCS 2880; J.E. 2007-1519 (C.S.); À la Brunante inc. c. 
Services alimentaires Frantell inc., 2007 QCCS 2450; J.E. 2007-1363 (C.S.); Bélanger c. Caisse populaire 
Desjardins du Bas-St-Laurent, 2007 QCCS 2480; J.E. 2007-1209 (C.S.); Distech C.V.A.C. inc. c. Distech 
Contrôles inc., EYB 2006-109429 (C.S.); Syndicat des copropriétaires Les Jardins du Golf, phase IV c. 
Villeneuve, 2006 QCCS 3925; J.E. 2006-1727 (C.S.); EYB 2006-107967 (C.S.); Banque Nationale du Canada c. 
Gestion Philmar ltée, EYB 2006-107121 (C.S.); Markarian c. Marchés mondiaux CIBC inc., EYB 2006-106729 
(C.S.); Bergeron et Pilarezik, 2006 QCCS 2549; J.E. 2006-1239 (C.S.); Tremblay c. Perrone (Succession de), 
EYB 2006-106283 (C.S.); S. (V.A.) v. K. (S.), EYB 2006-106196 (C.S.); Sanche c. Wepfer,  EYB 2006-105840 
(C.S.); Desormiers c. Lalumière, EYB 2006-104493 (C.S.); Notre-Dame-de-Lourdes (Municipalité) c. Québec 
(Commission des relations du travail), 2006 QCCS 46; J.E. 2006-246 (C.S.);  D.T.E. 2006T-95 (C.S.); 



 
 

en appel261, que celle-ci a engagés (a. 54.4 C.p.c.). Une condamnation similaire peut être 

prononcée en application de l’article 1103 C.c.Q. contre un demandeur qui poursuit un 

syndicat de copropriétaires «si l’action est futile262 ou vexatoire». 

En particulier, comme le souligne la Cour d’appel, «les tribunaux reconnaissent qu'il 

est approprié d'accorder des honoraires extrajudiciaires lorsqu'une partie s'entête à refuser 

l'évidence, prolonge inutilement un débat judiciaire, cache des faits263, propose une position 

mensongère ou tente « par tous les moyens de dissimuler la réalité »264 ou agit de mauvaise 

foi tout en sachant sa demande manifestement mal fondée265.  

Dommages-intérêts punitifs   

                                                                                                                                                         
EYB 2006-99755  (C.S.); Leblond c. Québec (Régie de l'assurance maladie), EYB 2005-98103 (C.S.); R. (L.), 
Re, EYB 2005-93539 (C.S.); L.R. et M.R., J.E. 2005-1814 (C.S.); Boucher c. Madigan, J.E. 2005-1661 (C.S.); 
Taran Furs (Mtl) Incorporated / Fourrures Taran (Mtl) incorporée c. TUAC, local 501, EYB 2005-89015 
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J.E. 2005-1484 (C.S.); EYB 2005-93203 (C.S.) ; Lacourse c. Boissonneault, EYB 2005-93209 (C.S.) ; 9047-
2002 Québec inc. c. Piazza, J.E. 2005-1282 (C.S.); Thibault c. Alimenteurs Orientech inc., J.E. 2005-1311 
(C.S.); D.T.E. 2005T-635 (C.S.); Tremblay c. Syndicat des coproprietaires le Saint-Claude, EYB 2005-86539 
(C.S.) ; N.K. c. M.E.S., J.E. 2005-857 (C.S.); Stone (Faillite de), EYB 2005-89179 (C.S.) ; 3171795 Canada inc. 
c. Saint-Laurent (Ville), EYB 2004-80679 (C.S.) ;  Lac-Bouchette (Municipalité de) c. Boulianne, J.E. 2004-
2240  (C.S.); Élomari c. Agence spatiale canadienne, J.E. 2004-2140 (C.S.); REJB 2004-71556  (C.S.) ; 
Accessoires de bagages Hudson inc./Hudson Luggage Supplies Inc. c. Attaches Tri-point inc., J.E. 2003-1637 
(C.S.) ; Pec-Nord inc. c. 6724086 Canada inc., 2010 QCCQ 8778.  

261  Droit de la famille — 111014, 2011 QCCA 714 (requête pour permission de faire appel hors délai 
déclarée abusive et condamnation au paiement des honoraires extrajudiciaires du procureur de la partie adverse). 

262  Dubé c. Syndicat des copropriétaires du 14350-14360, Notre-Dame Est, 2011 QCCS 2115 (revue de la 

jurisprudence) ; Duhaime c. Syndicat de copropriété Condorama, 2010 QCCQ 6366. 

263  Dubé c. Prud'homme, 2011 QCCS 3305. 
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Carignan (Corporation de la Ville de), 2007 QCCA 63; Investissements Historia inc. c. Gervais Harding et 
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 Le tribunal peut, si les circonstances le justifient, dans le cadre de l’exercice d’un 

pouvoir discrétionnaire266, attribuer des dommages-intérêts punitifs267 (a. 54.4 C.p.c.), en 

tenant compte, pour l’établissement du montant268, des critères énoncés par l’article 1621 

C.c.Q. qui se lit comme suit :  

« Lorsque la loi prévoit l'attribution de dommages-intérêts punitifs, ceux-ci ne peuvent 
excéder, en valeur, ce qui est suffisant pour assurer leur fonction préventive. 

 
Ils s'apprécient en tenant compte de toutes les circonstances appropriées, notamment de la 
gravité de la faute du débiteur, de sa situation patrimoniale ou de l'étendue de la réparation à 
laquelle il est déjà tenu envers le créancier, ainsi que, le cas échéant, du fait que la prise en 
charge du paiement réparateur est, en tout ou en partie, assumée par un tiers. »269

 
  

 
 L’article 54.4 C.p.c. permet l’attribution de dommages punitifs, si les circonstances le 

justifient270, même en l’absence d’attribution de dommages compensatoires271. En effet, le 

libellé de cet article est comparable à celui de l’article 272 de la Loi sur la protection du 

consommateur, selon lequel les dommages punitifs peuvent être attribués sans condamnation 

                                                 

266  Voir, par analogie, en application de l’article 272 de la Loi sur la protection du consommateur : Brault 
& Martineau inc. c. Riendeau, 2010 QCCA 366; commenté par S. FINN,  «Chronique - Beaucoup de châtiment, 
aucun crime : commentaires sur l'octroi de dommages purement punitifs dans le cadre d'un recours collectif», 
Repères,  Juin  2010, EYB2010REP944; et voir, à titre d’illustrations de l’exercice de ce pouvoir 
discrétionnaire : Droit de la famille — 11773, 2011 QCCA 551 ; 2963-0456 Québec inc. c. Performance 
Guarantees (Québec inc.), 2011 QCCS 1460. 

267  Voir, à titre d’illustrations : Droit de la famille — 11773, 2011 QCCA 551; Massé c. 3311066 Canada 

inc. (Marina Centre), 2011 QCCS 3201; Droit de la famille — 111955*, 2011 QCCS 3386; 2332-4197 Québec 
inc. c. Galipeau, 2011 QCCS 2332; Harvey c. A.L., 2011 QCCS 3059 ; Droit de la famille — 103136, 2010 
QCCS 5761 ; Grilo c. Hachey, 2010 QCCS 5424 ; Droit de la famille — 101232, 2010 QCCS 2272; CPA Pool 
Products Inc. c. Patron, 2010 QCCS 1339 ; Droit de la famille — 10758, 2010 QCCS 1411; Comito c. Markos, 
2010 QCCS 765; Curalab inc. c. Clinique Ovo inc., 2009 QCCS 5731; 3216438 Canada inc. c. Malenfant 
D'Auteuil, 2010 QCCQ 20000; Bergeron c. Promutuel Lac St-Pierre—Les Forges,  2010 QCCQ 5595 ; 9089-
8941 Québec inc. c. Sultan, 2010 QCCQ 1388. 

268  Industries Lassonde inc. c. Oasis d'Olivia inc., 2012 QCCA 593. 

269   Voir, à titre d’illustrations de l’application de cet article: France Animation, s.a. c. Robinson, 2011 

QCCA 1361; Genex Communications inc. c. Association québécoise de l'industrie du disque, du spectacle et de 
la vidéo, 2009 QCCA 2201. 

270  Richard c. Time Inc., 2012 CSC 8, par. 145. 
 
271  Richard c. Time Inc., 2012 CSC 8; De Montigny c. Brossard (Succession), 2010 CSC 51. 
 



 
 

préalable à des dommages compensatoires272, et diffère du libellé de l’article 49 de la Charte 

des droits et libertés de la personne, selon lequel les dommages punitifs peuvent être attribués 

en outre («in addition») de l’attribution de dommages compensatoires. Selon la jurisprudence 

récente moins restrictive de la Cour suprême, cette dernière disposition permet également une 

condamnation à des dommages-intérêts punitifs, à titre autonome, indépendamment d’une 

condamnation préalable à des dommages compensatoires273. 
  

 La Cour suprême a nuancé la finalité des dommages-intérêts punitifs, dans le contexte 

du droit civil québécois dans les termes suivants :  
 

«les approches adoptées en droit civil québécois et en common law au sujet des conditions 
d’ouverture d’une demande de dommages-intérêts punitifs divergent grandement. En effet, la common 
law prévoit que les dommages-intérêts punitifs peuvent être octroyés dans le cadre de toute poursuite 
civile où la partie demanderesse prouve que la partie défenderesse a fait montre d’une conduite 
« malveillante, opprimante et abusive [qui] choque le sens de dignité de la cour » : Hill, au par. 196. 
L’obligation de démontrer une conduite répréhensible représentant un écart marqué par rapport aux 
normes ordinaires en matière de comportement acceptable assure le caractère exceptionnel de l’octroi 
de cette forme de dommages-intérêts (Whiten, par. 36).  

                Le droit civil québécois n’adopte pas globalement ce critère. En droit civil, les dommages-
intérêts punitifs conservent un caractère exceptionnel. En effet, l’art. 1621 C.c.Q. dispose qu’ils ne 
peuvent être accordés que lorsque la loi le prévoit. Le Code civil du Québec ne crée pas un régime 
général d’attribution de dommages-intérêts punitifs et n’accorde pas un droit à cette réparation en toutes 
circonstances.  

Lorsque la loi prévoit l’attribution de dommages-intérêts punitifs, ceux-ci ne peuvent excéder, 
en valeur, ce qui est suffisant pour assurer leur fonction préventive.»274

 

Selon la Cour suprême, le pouvoir discrétionnaire d’accorder de dommages-intérêts 
punitifs  « doit être exercé avec une très grande prudence » et à titre exceptionnel275.  

 

                                                 
272  Voir l’interprétation de cette disposition par la Cour suprême et la Cour d’appel : Richard c. Time Inc., 
2012 CSC 8; Brault & Martineau inc. c. Riendeau, 2010 QCCA 366. 
 
273  Voir l’interprétation de cette disposition par la Cour suprême et la Cour d’appel : De Montigny c. 
Brossard (Succession), 2010 CSC 51 ; la Cour suprême distinguant l’arrêt déjà rendu dans Béliveau St-Jacques 
c. Fédération des employées et employés de services publics Inc., [1996] 2 R.C.S. 345 ;  Hôpital général juif Sir 
Mortimer B. Davis c. Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, 2010 QCCA 172. 

274  Richard c. Time Inc., 2012 CSC 8, par. 149, 150. 

275  Richard c. Time Inc., 2012 CSC 8, par. 150; Honda Canada Inc. c. Keays, [2008] 2 R.C.S. 362, cité par 
la Cour d’appel dans Genex Communications inc. c. Association québécoise de l'industrie du disque, du 
spectacle et de la vidéo, 2009 QCCA 2201; voir également : Acadia Subaru c. Michaud, 2011 QCCA 1037; 
Corriveau c. Canoe inc., 2010 QCCS 3396. 



 
 

Enfin, une condamnation au paiement de dommages-intérêts punitifs peut être 
prononcée même en matière familiale276, comme un juge le décidait en réitérant que «la Cour 
supérieure n’est pas un territoire de chasse où toutes les manœuvres sont permises». 

 
Éléments à considérer dans l’élaboration des critères d’octroi de dommages-intérêts 
punitifs 

 
Selon la Cour suprême, le tribunal doit prendre en considération les éléments suivants 

dans l’élaboration des critères d’octroi de dommages-intérêts punitifs :  

               «Dans ce contexte législatif, devant le silence de la loi, la détermination des critères d’octroi 
de dommages-intérêts punitifs doit prendre en compte les objectifs généraux des dommages-intérêts 
punitifs et ceux de la loi en cause.  

               L’article 1621 C.c.Q. impose lui-même la prise en compte des objectifs généraux des 
dommages-intérêts punitifs. En effet, la rédaction de cette disposition confère aux dommages-intérêts 
punitifs une fonction essentiellement préventive. Suivant cet article, l’octroi de dommages-intérêts 
punitifs doit toujours conserver pour objectif ultime la prévention de la récidive de comportements non 
souhaitables. Notre Cour a reconnu que cette fonction préventive est remplie par l’octroi de dommages-
intérêts punitifs dans des situations où un individu a adopté un comportement dont il faut prévenir la 
répétition ou qu’il faut dénoncer, dans les circonstances précises d’une affaire donnée (Béliveau St-
Jacques, par. 21 et 126; de Montigny, par. 53). Lorsque le tribunal choisit de punir, sa décision indique 
à l’auteur de la faute que son comportement et la répétition de celui-ci auront des conséquences pour lui. 
Une condamnation à des dommages-intérêts punitifs est fondée d’abord sur le principe de la dissuasion 
et vise à décourager la  répétition d’un comportement semblable, autant par l’individu fautif que dans la 
société. La condamnation joue ainsi un rôle de dissuasion particulière et générale. Par ailleurs, le 
principe de la dénonciation peut aussi justifier une condamnation lorsque le juge des faits désire 
souligner le caractère particulièrement répréhensible de l’acte dans l’opinion de la justice. Cette 
fonction de dénonciation contribue elle-même à l’efficacité du rôle préventif des dommages-intérêts 
punitifs. 

             La nécessité de prendre également en compte les objectifs de la législation en cause se justifie 
par le fait que le droit à des dommages-intérêts punitifs en droit civil québécois dépend toujours d’une 
disposition législative précise. De plus, dans leurs manifestations actuelles, les dommages-intérêts 
punitifs n’ont pas pour but de punir généralement tout comportement interdit par la loi. Leur fonction 
consiste plutôt à protéger l’intégrité d’un régime législatif en sanctionnant toute action incompatible 
avec les objectifs poursuivis par le législateur dans la loi en question. La détermination des types de 
conduite dont il importe de prévenir la récidive et des objectifs du législateur s’effectue à partir de la loi 
en vertu de laquelle une sanction est demandée.  

             En pratique, pour s’acquitter de son obligation de prendre en compte les objectifs 
susmentionnées, le tribunal devra identifier les types de comportements qui sont incompatibles avec les 
objectifs poursuivis par le législateur dans la loi en cause et dont la perpétration nuit à leur réalisation. 
L’octroi de dommages-intérêts punitifs ne peut viser que ces types de comportements.»277

Difficultés d’évaluation du quantum des dommages-intérêts punitifs 

                                                 
276  Droit de la famille — 12248, 2012 QCCS 49; Droit de la famille — 11443, 2011 QCCS 827.  
 
277  Richard c. Time Inc., 2012 CSC 8, par. 154-157. 



 
 

 D’autre part, la Cour suprême  soulignait les difficultés que le calcul des dommages-
intérêts punitifs présente pour le juge de première instance et résumait ainsi les critères 
d’intervention en appel : 

«Bien qu’il possède une discrétion en cette matière, le juge doit l’exercer judiciairement et 
aussi, autant que possible, respecter la pratique déjà établie par la jurisprudence et prendre en 
considération l’ensemble des circonstances particulières de chaque cas, et ce, en conformité avec les 
principes de dissuasion, de punition et de dénonciation des dommages-intérêts punitifs.  

                Puisque l’exécution de cette tâche impose au juge du procès un examen attentif des faits, la 
Cour d’appel doit faire preuve de beaucoup de retenue avant de modifier le quantum des dommages-
intérêts. Elle ne doit pas infirmer la décision de première instance à propos de conclusions et inférences 
de fait relatives à la fixation de ces dommages-intérêts en l’absence d’une erreur manifeste et dominante 
(Housen c. Nikolaisen, par. 1-6, 10 et 25; H.L. c. Canada (Procureur général), par. 53; Québec 
(Curateur public) c. Syndicat national des employés de l’hôpital St-Ferdinand, [1996] 3 R.C.S. 211, 
par. 129; Landry c. Quesnel, [2002] R.J.Q. 80 (C.A.), par. 31; C. Dallaire, « La gestion d’une 
réclamation en dommages exemplaires : éléments essentiels à connaître quant à la nature et l’objectif de 
cette réparation, les éléments de procédure et de preuve incontournables ainsi que l’évaluation du 
quantum », dans Barreau du Québec, Tous ensemble : Congrès annuel (2007) (2007), p. 168).  

               On doit se rappeler que le tribunal de première instance jouit d’une latitude dans la 
détermination du montant des dommages-intérêts punitifs, pourvu que la somme fixée demeure dans 
des limites rationnelles, eu égard aux circonstances précises d’une affaire donnée (Québec (Curateur 
public) c. Syndicat national des employés de l’hôpital St-Ferdinand, par. 125; Whiten c. Pilot Insurance 
Co., par. 100). Une intervention en appel ne se justifiera qu’en présence d’une erreur de droit ou d’une 
erreur sérieuse dans l’évaluation du montant. L’erreur d’évaluation sera jugée sérieuse lorsqu’il sera 
établi que le tribunal de première instance a exercé sa discrétion judiciaire d’une façon manifestement 
erronée, c.-à-d. lorsque le montant octroyé n’était pas rationnellement relié aux objectifs de l’attribution 
de dommages-intérêts punitifs dans l’affaire dont il était saisi (St-Ferdinand, par. 129; Provigo 
Distribution inc. c. Supermarché A.R.G. inc., [1998] R.J.Q. 47 (C.A.)). À notre avis, des erreurs de cette 
nature ont été commises en l’espèce et justifient l’intervention de notre Cour à l’égard du montant des 
dommages-intérêts punitifs.»278

 

Critères d’évaluation du quantum des dommages-intérêts punitifs 

Enfin, la Cour suprême déterminait les critères d’évaluation du quantum des dommages-intérêts  
punitifs :  

Dans l’évaluation du montant des dommages-intérêts punitifs, il faut se tourner d’abord vers 
l’art. 1621 C.c.Q. En effet, ce dernier énumère quelques principes directeurs destinés à apporter plus de 
constance et d’objectivité dans l’évaluation des dommages-intérêts punitifs (J.-L. Baudouin et P.-G. 
Jobin avec la collaboration de N. Vézina, Les obligations (6e éd. 2005), par. 912)). L’art. 1621 C.c.Q. 
dispose d’abord que le montant octroyé à titre de dommages-intérêts punitifs ne doit jamais dépasser la 
somme nécessaire pour remplir leur fonction préventive. Il ajoute à son deuxième alinéa que la 
détermination du montant doit se faire en tenant compte de toutes les circonstances appropriées, 
notamment (1) de la gravité de la faute du débiteur, (2) de sa situation patrimoniale ou (3) de l’étendue 
de la réparation à laquelle il est déjà tenu envers le créancier, ainsi que (4), le cas échéant, du fait que la 
prise en charge du paiement réparateur est, en tout ou en partie, assumée par un tiers. 

La gravité de la faute constitue sans aucun doute le facteur le plus important (Genex 
Communications inc. c. Association québécoise de l'industrie du disque, du spectacle et de la vidéo, 
2009 QCCA 2201, [2009] R.J.Q. 2743 (C.A.); Fondation québécoise du cancer c. Patenaude, 2006 
QCCA 1554, [2007] R.R.A. 5 (C.A.); Voltec ltée c. CJMF FM ltée, [2002] R.R.A. 1078 (C.A.); 
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Baudouin, Jobin et Vézina, par. 912).  Le niveau de gravité s’apprécie sous deux angles : la conduite 
fautive de l’auteur et l’importance de l’atteinte aux droits de la victime. L’auteur Claude Dallaire a 
souligné que les tribunaux examinent le degré de gravité de la conduite et l’ampleur des répercussions 
de cette conduite sur la victime (p. 127 et suiv.). Ainsi, l’analyse de la preuve se concentrera tantôt sur 
la conduite du contrevenant, tantôt sur les effets de son comportement sur la victime (Procureur général 
du Québec c. Boisclair, [2001] R.J.Q. 2449 (C.A.), par. 9-10). Dans un cas comme dans l’autre, il est 
important de garder à l’esprit qu’une myriade d’éléments contextuels peuvent être pris en compte dans 
l’analyse. Si, par exemple, la preuve démontrait que le contrat était de nature abusive, que le 
commerçant fautif s’est attiré un avantage concurrentiel indu en se livrant à cette pratique, ou encore 
que les consommateurs visés par la pratique étaient particulièrement vulnérables, il ne fait aucun doute 
que ces éléments seraient pertinents pour l’évaluation de la gravité de la faute. 

Le deuxième facteur énoncé dans le par. 1621(2) C.c.Q., en l’occurrence la situation 
patrimoniale du débiteur, vise à faire en sorte que le montant octroyé soit adapté à la situation du 
contrevenant, afin de produire l’effet recherché par la loi en cause. Ainsi, plus le patrimoine du débiteur 
est considérable, plus la condamnation à des dommages-intérêts punitifs doit être élevée pour que les 
objectifs généraux qu’ils poursuivent soient atteints et pour décourager la récidive. L’inverse est aussi 
vrai dans le cas d’un débiteur peu fortuné. Bien évidemment, même devant un contrevenant à la fortune 
colossale, il faudra que la somme octroyée conserve un lien rationnel avec les buts recherchés par 
l’imposition de dommages-intérêts punitifs dans une affaire donnée. 

 Le troisième facteur du par. 1621(2) C.c.Q., soit l’étendue de la réparation déjà accordée sous 
d’autres chefs, constitue un critère d’analyse fréquemment utilisé. (St-Ferdinand, Augustus c. Gosset, 
[1996] 3 R.C.S. 268, Lambert c. Macara, [2004] R.J.Q. 2637 (C.A.)).  Selon ce critère, le tribunal ne 
doit accorder des dommages-intérêts punitifs que si les dommages-intérêts compensatoires ne suffisent 
pas pour décourager la récidive, soit parce qu’ils sont trop minimes, soit parce qu’ils n’ont aucun effet 
sur la situation financière du débiteur. Ce principe ne modifie pas cependant le caractère autonome des 
dommages-intérêts punitifs. Une indemnisation, même généreuse, par l’octroi de dommages-intérêts 
compensatoires n’exclut pas nécessairement une condamnation à des dommages-intérêts punitifs.  

Finalement, le quatrième facteur énuméré au par. 1621(2) C.c.Q. vise à ajuster les dommages-
intérêts punitifs en fonction du montant total que le débiteur sera appelé à débourser personnellement. 
Cette évaluation permet de s’assurer que le montant accordé aura réellement l’effet escompté sur le 
contrevenant. Le montant peut parfois devoir être modulé dans le cas où il existe un tiers payeur, 
puisque l’objectif de prévention de la récidive se réalise alors par personne interposée. Il faut alors punir 
l’auteur effectif du paiement de façon à l’inciter à encourager le fautif à se réformer. Intimement relié à 
cette considération, ce facteur vise également à évaluer l’utilité réelle du deuxième facteur du par. 
1621(2) C.c.Q., soit la situation patrimoniale du débiteur. Ainsi, dans le cas où le débiteur de 
l’obligation ne versera pas lui-même le montant auquel il est condamné à titre de dommages-intérêts 
punitifs, l’évaluation de son patrimoine devient non pertinente pour la détermination de la somme en 
question.   

 Autres critères à prendre en considération 

Bien que le par. 1621(2) C.c.Q. énumère des facteurs variés comme pertinents dans la 
détermination du quantum approprié des dommages-intérêts punitifs, il est clair que le législateur a 
voulu, en faisant précéder cette énumération par l’expression « toutes les circonstances appropriées » et 
par l’adverbe « notamment », que d’autres facteurs innommés puissent également être considérés. Nous 
croyons utile d’en mentionner quelques-uns qui, à notre avis, peuvent aider le tribunal de première 
instance dans sa tâche. Certains ont déjà été mentionnés dans la jurisprudence québécoise, alors que 
d’autres, bien qu’ils aient été tirés de la common law, s’appliquent aussi bien dans le cadre du droit 
québécois en la matière.   

Premièrement, dans les cas d’atteinte aux droits et libertés garantis par la Charte québécoise, 
les tribunaux ont retenu l’identité et le profil d’une personne morale de droit privé comme critère 
supplémentaire. L’attitude des tribunaux dans la quantification des dommages-intérêts peut ainsi 
changer selon que l’auteur de l’atteinte est une personne physique, une personne morale ou une 
personne morale de droit public. « On comprend aisément que les tribunaux s’offusquent de la conduite 



 
 

antisociale d’une personne morale de droit privé ou de droit public avide de profits ou d’avantages 
politiques ou stratégiques » (Dallaire, p. 131-133). 

 Il est également tout à fait acceptable, à notre avis, d’utiliser les dommages-intérêts punitifs, 
comme en common law, pour dépouiller l’auteur de la faute des profits qu’elle lui a rapportés lorsque le 
montant des dommages-intérêts compensatoires ne représenterait rien d’autre pour lui qu’une dépense 
lui ayant permis d’augmenter ses bénéfices tout en se moquant de la loi (Whiten, par. 72). 

En troisième lieu, les antécédents civils, disciplinaires ou criminels de l’auteur de l’atteinte 
peuvent constituer des facteurs pertinents. Le montant accordé peut ainsi varier dans le cas d’un fautif 
qui en est à sa première infraction et qui a eu auparavant une conduite exemplaire, par rapport à celui 
qui a des antécédents nombreux et importants (Whiten, par. 69; Dallaire, p. 136-142 et 164-165). 

Finalement, au-delà de l’attribution des dommages-intérêts compensatoires, le tribunal de 
première instance peut également, dans le cadre de la poursuite civile dont il est saisi, prendre en 
compte, dans sa détermination du quantum approprié des dommages-intérêts punitifs, les sanctions 
disciplinaires, criminelles ou administratives déjà infligées au contrevenant pour sanctionner le 
comportement qui lui est reproché (Whiten, par. 123). Le quantum de dommages-intérêts punitifs 
octroyés peut donc, dans des circonstances appropriées, être limité parce que ces autres sanctions 
auraient déjà contribué à l’atteinte de l’objectif de prévention visé par le législateur.   

Soulignons que les facteurs mentionnés plus haut ne doivent pas être considérés 
automatiquement par le tribunal de première instance dans tous les cas. Leur pertinence dépendra des 
circonstances de chaque affaire. De même, les facteurs mentionnés ne forment pas une liste exhaustive 
des considérations pertinentes pour la détermination du quantum des dommages-intérêts punitifs. Tout 
élément pertinent pour l’analyse peut être pris en considération, pourvu que la finalité de l’analyse 
demeure la même : s’assurer que la somme octroyée à titre de dommages-intérêts punitifs est 
rationnellement proportionnée aux objectifs poursuivis par son attribution dans une affaire donnée, 
compte dûment tenu des circonstances précises de cette dernière (Whiten, par. 74 et 111). 279   

 

Tribunal compétent pour déterminer le montant des dommages-intérêts résultant d’un abus 

de procédure     

Si le montant des dommages-intérêts n'est pas admis ou ne peut être établi aisément au 

moment de la déclaration d'abus, il [le tribunal] peut, dans l’exercice de sa discrétion liée à 

ces conditions280,  en décider sommairement281 dans le délai et sous les conditions qu'il 

détermine282 (a. 54.4 C.p.c.) ou, selon une  jurisprudence, réserver les droits et recours d’une 

                                                 
279  Richard c. Time Inc., 2012 CSC 8, par. 199-209. 
 
280  Standard Life Insurance Company of Canada c. Corporation des praticiens en médecine douce du 
Québec, 2011 QCCS 5271. 

281  Brahimi c. Proulx, 2012 QCCA 216;  Standard Life Insurance Company of Canada c. Corporation des 
praticiens en médecine douce du Québec, 2011 QCCS 5271. 

282  Droit de la famille — 1288, 2012 QCCS 185; 9176-1874 Québec inc. (FPG Construction) c. Dion, 

2010 QCCS 5761; National Bank of Greece (Canada) c. 9042-8897 Quebec inc., 2009 QCCS 3553; 9176-1874 
Québec inc. (FPG Construction) c. Dion, 2009 QCCS 2865. 



 
 

partie, notamment de récupérer les honoraires extrajudiciaires encourus283. Ce libellé législatif 

diffère de celui de l’ancien article 75.2 C.p.c. qui conférait au tribunal déclarant une action ou 

une procédure abusive ou dilatoire le pouvoir de réserver le droit de s’adresser par requête au 

tribunal compétent pour réclamer le montant des dommages-intérêts. 

La Cour d’appel a déjà exprimé le souhait que la condamnation aux dommages- 

intérêts pour abus de procédure intervienne autant que possible dans le même dossier pour 

permettre au juge du fond de se prononcer dans son jugement final sur la demande principale 

et sur cette demande accessoire : 

«La partie qui plaide un abus du droit d'ester en justice de la part de la partie adverse – qu'elle 
soit en demande ou en défense – devrait, en principe, demander le remboursement de ses frais 
d'avocat dans le cadre de ce même dossier.   Le juge qui aura à décider du fond de l'affaire 
serait alors à même de décider, en même temps, de cette demande accessoire dont le sort – est-
il nécessaire de le rappeler? – ne suivra pas nécessairement celui du recours principal. 

Par ailleurs, j'estime que le fait de ne pas procéder ainsi n'est pas fatal.» 284 (Le soulignement 
est le nôtre) 

 

 Cette dernière affirmation selon laquelle «le fait de ne pas procéder ainsi n’est pas 
fatal» fut réitérée par la Cour d’appel : 

«D'une part, le juge Gagnon ne s’est tout simplement pas prononcé sur la question du 
caractère abusif de la demande de vérification et encore moins sur le préjudice qui était 
susceptible d’en résulter. D'autre part, les intimés n’étaient pas tenus, loin de là, de vider la 
question lors du procès en vérification. Dans Kowarsky c. Québec (P.G.) [référence omise], le 
juge Gendreau, au nom de la Cour, écrivait : 

Il va de soi qu'une partie, si elle croit avoir été victime d'un dommage par l'abus de 
procédures judiciaires, peut rechercher son adversaire en responsabilité et obtenir 
compensation.   

 
Ce recours s'exercera comme tout autre par action logée devant le tribunal de première 

instance compétent; plus tard, peut-être, un pourvoi sera soumis à l'attention de notre Cour. 
 

Même l’adoption au Code de procédure civile de la nouvelle section consacrée aux 
pouvoirs des juges de sanctionner les abus de procédure n’a pas mis de côté ce principe général 
de responsabilité civile».285 (notre soulignement) 

  

                                                 
283  3834310 Canada inc.  c. Lapointe, 2011 QCCS 4014; 2332 4197 Québec inc. c. Galipeau, 2010 QCCS 
3427; Cabral c. Dos (Succession de), 2010 QCCS 1840; Picard c. Labranche, 2011 QCCQ 3130; Transport M.J. 
Lavoie c. Encans Ritchie Bros. (Canada) ltée, 2010 QCCQ 1218. 

284  Lévesque c. Carignan (Corporation de la Ville de), 2007 QCCA 63; J.E. 2007-310 (C.A.); voir 
également : Standard Life Insurance Company of Canada c. Corporation des praticiens en médecine douce du 
Québec, EYB 2011-196845 ; Ordinateurs MG c. Ordinateurs MG 2007, 2009 QCCQ 9593 ; J.E. 2009-2038 
(C.Q.). 

285  M.R. c. Mi.R., 2010 QCCA 1527 (revue de la jurisprudence). 



 
 

 Avant l’entrée en vigueur des nouveaux articles 54.1ss. C.p.c., le 4 juin 2009, le 

tribunal qui rejetait une action ou une procédure frivole ou manifestement mal fondée286 

pouvait alors, sur demande, condamner la partie déboutée à payer des dommages-intérêts en 

réparation du préjudice subi par une autre partie, si le montant était établi, ou, si ce montant 

n’était pas alors établi, ou lorsque le montant des dommages-intérêts excédait la limite de 

sa compétence, réserver le droit de s’adresser par requête au tribunal compétent pour 

réclamer le montant des dommages-intérêts (a. 75.2, al. 1)287.  

 

La règle de l’ancien article 75.2 C.p.c. ne permettait pas toutefois de réclamer des 

dommages exemplaires contre l’auteur de la procédure frivole ou manifestement mal fondée, 

déclarée abusive ou dilatoire288. 

 

Le tribunal devait considérer quatre critères pour fixer le montant des dommages-

intérêts: 

 1) la nature et la complexité de la procédure engagée; 
 2) les sommes en litige; 
 3) le lien de cause à effet entre la procédure frivole et les dommages causés; 
 4) le temps consacré par les avocats pour obtenir justice289. 
 

 Le libellé du nouvel article 54.4, al. 1 C.p.c. confère au tribunal qui se prononce sur le 

caractère abusif d’une demande en justice ou d’un acte de procédure, le pouvoir de 

condamner une partie à payer, outre les dépens, des dommages-intérêts en réparation du 

préjudice subi par une autre partie290, notamment pour compenser les honoraires et débours 

extrajudiciaires que celle-ci a engagés ou, si les circonstances le justifient, attribuer des 

dommages-intérêts punitifs.  Le nouvel article 54.4, al. 2 C.p.c. prévoit en outre que «si le 

montant des dommages-intérêts n’est pas admis ou ne peut être établi aisément au moment de 

                                                 
286 Boulevard St-Martin Auto Inc. c. Charles Garre Beltco., [1994] R.J.Q. 1716 (C.Q.). 
287 Voir, à titre d’illustrations: 175809 Canada Inc. c. 2740478 Canada Inc., J.E. 2000-1936 (C.A.); 
Société sylvicole Arthabaska Drummond Inc. c. 3090-1344 Québec Inc., J.E. 96-469 (C.Q.). 
288 Brique & pierre Bas St-Laurent Inc. c. Garantie, compagnie d’assurances de l’Amérique (La), 
A.J.Q./P.C. 1997-14 (C.A.). 

289 Trust Général du Canada c. 3087-2881 Québec Inc., J.E. 96-1900 (C.S.); voir également, à titre 
d’illustrations: Pec-Nord inc. c. 6724086 Canada inc., 2010 QCCQ 8778 ; Bernier c. Toussaint, REJB 99-10326 
(C.Q.); A.J.Q./P.C. 1999-980 (C.Q.). 

290  St-Pierre c. Villeneuve, 2011 QCCA 232 ; F.L. c. Lesage, 2010 QCCS 117. 



 
 

la déclaration d’abus, il [le même tribunal] peut en décider sommairement dans le délai et 

sous les conditions qu’il détermine291.  

 

 Cette nouvelle disposition ne retient donc plus le pouvoir du tribunal, sous l’ancienne 

disposition maintenant abrogée (a. 75.2, al. 2 C.p.c.), de réserver le droit de s’adresser par 

requête au tribunal compétent  pour réclamer le montant des dommages-intérêts, si ce montant 

n’était pas établi au moment du jugement ou lorsqu’il excédait la limite de compétence du 

tribunal. La compétence de la Cour du Québec se prononçant sur le caractère abusif d’une 

demande en justice ou d’un acte de procédure de prononcer une condamnation à des  

dommages-intérêts en se prononçant sur le caractère abusif d’une demande en justice ou d’un 

acte de procédure serait-elle ainsi, par l’effet de la loi, réservée si le montant de tels 

dommages-intérêts n’est pas établi au moment du jugement ou préservée même si ce montant 

excède sa limite monétaire de compétence (a. 34 C.p.c.) ? 

 

  Le tribunal compétent pour se prononcer sur le caractère abusif d’une demande en 

justice ou d’un acte de procédure serait-il également compétent pour prononcer en 

conséquence une condamnation à des dommages-intérêts, que le montant soit établi ou non au 

moment du jugement, ou établi subséquemment dans un délai et aux conditions déterminés, et 

quelque soit le montant des dommages-intérêts ? La compétence du tribunal d’imposer la 

sanction applicable serait-elle ainsi l’accessoire de la compétence initiale du tribunal de 

prononcer le jugement déclarant la demande ou l’acte de procédure abusif ? S’agirait-il d’une  

«double compétence» ou d’une «compétence globale» permettant une déclaration de 

procédure abusive et une condamnation à des dommages-intérêts à titre de sanction, quelque 

soit le montant des dommages-intérêts (a. 54.1 C.p.c.), et ce malgré la disposition conférant 

compétence exclusive à la Cour du Québec (a. 34 C.p.c.) ?  

 

 En ce qui concerne en particulier la Régie du logement, ses pouvoirs sont régis 

par sa loi habilitante292 et limités au rejet d’un recours jugé abusif, à son 

                                                 
291  Voir, à titre d’illustrations : Bergeron Scullion c. Grover (Succession de), 2011 QCCS 1098 ; Firgrove 
Holdings Inc. c. Bouchard, 2010 QCCS 4601; 9176-1874 Québec inc. (FPG Construction) c. Dion, 2009 QCCS 
2865; 4013964 Canada inc. c. Jean-Paul Beaudry ltée*, 2011 QCCQ 2738. 

 

292  Loi modifiant la Loi sur la Régie du logement et diverses lois concernant le domaine municipal, L.Q.                                 
2010, c. 42, a. 27 insérant le nouvel article 63.2. 



 
 

assujettissement à certaines conditions ou à une interdiction d’en introduire un nouveau 

sans autorisation du Président, ou d’une personne désignée,  aux conditions fixées, et ne 

s’étendent pas à une condamnation à des dommages-intérêts en réparation du préjudice 

subi par la victime d’un tel abus. Ce dernier pouvoir relève du tribunal judiciaire 

compétent293. 

Pouvoirs additionnels du tribunal dans un cas d’abus d’un plaideur quérulent 

 L’abus peut résulter […] d’un comportement vexatoire ou quérulent (a. 54.1 C.p.c.). 

 Selon la jurisprudence et la doctrine, les caractéristiques du plaideur quérulent ont été 
décrites sommairement dans les termes suivants:  

«1º Le plaideur quérulent fait montre d'opiniâtreté et de narcissisme; 
2º   Il se manifeste généralement en demande plutôt qu'en défense; 
3º   Il multiplie les recours vexatoires, y compris contre les auxiliaires de la justice.  Il n'est pas 

rare que ses procédures et ses plaintes soient dirigées contre les avocats, le personnel 
judiciaire ou même les juges, avec allégations de partialité et plaintes déontologiques; 

4º   Il réitère les mêmes questions par des recours successifs et ampliatifs : la recherche du même 
résultat malgré les échecs répétés de demandes antérieures est fréquente; 

5º   Les arguments de droit mis de l'avant se signalent à la fois par leur inventivité et leur 
incongruité.  Ils ont une forme juridique certes, mais à la limite du rationnel; 

6º   Les échecs répétés des recours exercés entraînent à plus ou moins longue échéance son 
incapacité à payer les dépens et les frais de justice afférents; 

7º   La plupart des décisions adverses, sinon toutes, sont portées en appel ou font l'objet de 
demandes de révision ou de rétractation; 

8º   Il se représente seul; 
9º   Ses procédures sont souvent truffées d'insultes, d'attaques et d'injures. 
10° La recherche de condamnations monétaires démesurées par rapport au        préjudice réel 

allégué et l'ajout de conclusions atypiques n'ayant aucune commune mesure avec l'enjeu 
véritable du débat; 

11° L'incapacité et le refus de respecter l'autorité des tribunaux dont le plaideur quérulent 
revendique pourtant l'utilisation et l'accessibilité. 

 
Cela dit, pour conclure à un comportement quérulent, excessif et déraisonnable sur la foi de 

ces caractéristiques, il ne faut pas qu'elles soient nécessairement toutes présentes.  Chaque cas 
est d'espèce.  C'est la globalité de l'analyse qui importe.»294

                                                                                                                                                         
 
293  Pickard c. Olivier, 2012 QCCA 28. 

294  Pogan c. Barreau du Québec (FARPBQ), 2010 QCCS 1458 (revue de la jurisprudence); voir 

également : Hébert (Succession de), 2011 QCCA 1170; Brousseau c. Drouin, C.S.M. 500-17-065060-116 (15 
mars 2012); Groupe Boudreau Richard inc. c. H.E.*, 2011 QCCS 2887 ; Protection de la jeunesse – 111606, 
2011 QCCS 2637; Lajeunesse c. Simard, 2011 QCCQ 12848. 

  
 



 
 

Lorsque l'abus résulte ainsi de la quérulence d'une partie295, et non pas de 

l’incompréhension ou de la non-acceptation des événements, sans mauvaise foi ni intention de 

nuire sciemment296, le tribunal peut en outre297, c’est-à-dire en sus des pouvoirs de sanction 

prévus aux articles précédents (a. 54.3, 54.4 C.p.c.), notamment le paiement des honoraires 

extrajudiciaires engagés, raisonnables et prouvés298, interdire à cette partie d'introduire une 

demande en justice contre des personnes précises299, ou une autre procédure300, à moins 

d'obtenir l'autorisation du juge en chef et de respecter les conditions que celui-ci détermine301 

(a. 54.5 C.p.c.), et exercer son pouvoir discrétionnaire quant aux dépens302. Dans certaines 

situations qui perdurent, une ordonnance d’injonction spécifique peut être jugée nécessaire303. 

La jurisprudence avait déjà reconnu le pouvoir inhérent de la Cour supérieure de 

contrôler les actes de procédure304 du plaideur quérulent, notamment en prononçant des 

                                                 

295  Voir, à titre d’illustrations : Hébert (Succession de), 2011 QCCA 1170; Pogan c. Benaroche, 2010 

QCCA 621; Dubois Coulombe c. Agence du revenu du Québec, 2012 QCCS 71 ; Langevin (Re), 2012 QCCS 
613; Gatineau (Office municipal d'habitation de) c. Melkowska, 2011 QCCS 2658; St-Martin c. Habitations 
Claudel inc.*,  2011 QCCS 1850 ; Droit de la famille — 103211, 2010 QCCS 5900 ; F.L. c. Lesage, 2010 QCCS 
117; Transamerica Life Canada c. Lemieux, 2009 QCCS 5511, (permission d’appeler refusée : 2010 QCCA 
176). 

296  Ghanotakis c. Imprimerie régionale ARL ltée, 2012 QCCA 420. 

297  Valkanas c. IPC Financial Network Inc., 2012 QCCA 297; Parent c. C.T., 2001 QCCQ 16962. 

298  Hébert (Succession de), 2011 QCCA 1170. 

299  Droit de la famille — 12100, 2012 QCCA 135; Parent c. C.T.,  2011QCCQ 16962. 

300  Lajeunesse c. Nantel, 2010 QCCA 2368; F.L. c. Lesage, 2010 QCCA 1363; Droit de la famille — 
111102, 2011 QCCS 1874 ; Gougoux c. Richard, 2010 QCCS 4483. 

301  Voir, à titre d’illustrations récentes, en appel : Lajeunesse c. Nantel, 2010 QCCA 2368; Fortier c. 
Zellers inc., 2010 QCCA 739; et, en première instance : Droit de la famille — 112016, 2011 QCCS 3484 ; St-
Martin c. Habitations Claudel inc., 2011 QCCS 1850 ; Droit de la famille — 103211, 2010 QCCS 5900 ; 
Gougoux c. Richard, 2010 QCCS 4483 ; Droit de la famille — 102316, 2010 QCCS 4301 ; Laferrière c. 
Laferrière, 2010 QCCQ 3063; Champagne c. Napert, 2009 QCCQ 15003. 

302  St-Martin c. Habitations Claudel inc.*,  2011 QCCS 1850 . 
 
303  Barreau du Québec c. Richard, 2011 QCCS 2655.  
 
304  F.L. c. Lesage, 2010 QCCA 1363. 
 



 
 

ordonnances enjoignant au greffier et à ses préposés, à titre d’illustration, «de ne plus accepter 

d’actes de procédure émanant d’une partie ou de son représentant et de ne pas les enregistrer 

au plumitif ni de les placer sur un rôle de la Cour, à moins d’une autorisation préalable du 

juge en chef ou du juge désigné par lui; de défendre [sic] à tout huissier de la Cour supérieure 

qui aura pris connaissance de cette ordonnance, de signifier quelque subpœna à qui que ce 

soit, émanant de la personne visée par les ordonnances précitées, sans autorisation écrite du 

juge en chef associé ou du juge désigné par lui305, sous toutes peines que de droit, et de 

défendre [sic] à une personne de communiquer par télécopieur avec le juge en chef, à quelque 

numéro de télécopieur en opération au palais de justice de Québec, sous toutes peines que de 

droit»306. 

Cette jurisprudence relative à la quérulence a été incorporée dans les Règles 84 à 90 

du Règlement de procédure civile de la Cour supérieure307. Bien que le Règlement de la Cour 

du Québec ne contienne pas de dispositions semblables qui traitent de la quérulence, la Cour 

du Québec, en vertu de l’article 46 C.p.c., détient le pouvoir d’intervenir lorsque la situation 

le justifie308. 

Pouvoir du tribunal de prononcer une condamnation personnelle contre les 

administrateurs et dirigeants d’une personne morale à l’origine d’un abus de procédure 

Lorsque l'abus est le fait d'une personne morale ou d'une personne qui agit en qualité 

d'administrateur du bien d'autrui, les administrateurs et les dirigeants de la personne morale, 

tenus à un devoir de «bonne foi», de compétence, de renseignement, de supervision et de 

«prudence et diligence» (a. 317, 322, 1457, 2138 C.c.Q.), ce critère étant  «évalué 

                                                 

305  Voir, à titre d’illustration d’un refus d’une telle demande d’autorisation : Droit de la famille — 113103, 

2011 QCCS 5275. 

306 Voir en particulier, à titre d’illustrations : Cascades inc. c. Larochelle, J.E. 2006-26 (C.S.); Charest 
(Succession de) c. Tremblay,  J.E. 2005-1785 (C.S.); Droit de la famille – 2500, J.E. 96-1846 (C.A.); Bourgeois 
c. Morand, J.E. 2003-2269 (C.S.); R. (N.) c. B. (H.W.), A.E./P.C. 2001-937 (C.S.); Barreau du Québec c. 
Siminski, J.E. 99-1173 (C.S.); REJB 99-12677 (C.S.); A.J.Q./P.C. 1999-1141 (C.S.); Pérusse c. Société en 
commandite Auberges du Canada, A.J.Q./P.C. 1999-971 (C.S.; V. (I) c. V. (R.), A.J.Q./P.C. 1998-786 (C.S.); 
Yorke c. Paskell-Mede, [1996] R.J.Q. 1964 (C.S.).  
 
307  Productions Pixcom inc. c. Fabrikant, 2005 QCCA 703; J.E. 2005-1493 (C.A.); EYB 2005-93445  
(C.A.) ; Gauthier c. Fox-Randell, J.E. 2005-1609 (C.S.). 
 
308  Vandal c. Vandal, A.E./P.C. 2008-6049 (C.A.). 
 



 
 

objectivement en référant aux critères de la personne raisonnable placée dans les mêmes 

circonstances»309, qui ont participé à la décision ou l'administrateur du bien d'autrui, peuvent, 

en autant qu’ils soient parties au litige ou qu’ils aient été avisés de façon formelle des 

conclusions recherchées contre eux310, être condamnés personnellement au paiement des 

dommages-intérêts311 (a. 54.6 C.p.c.).  

Droit d’appel des jugements rendus en matière d’abus de procédure 

Le jugement qui rejette une demande en justice en raison de son caractère abusif peut, 

à titre de jugement final, faire l’objet d’un appel sur permission d’un juge de la Cour 

d’appel312(a. 26, al. 2, par. 4.1° C.p.c.), selon les critères prévus à l’article 26, al. 2 C.p.c. 

(question qui mérite d’être soumise à la Cour d’appel, notamment une question de principe, 

une question nouvelle313 ou une question de droit faisant l’objet d’une jurisprudence 

                                                 
309  J.-L. BAUDOUIN, P. DESLAURIERS, La responsabilité civile, 7e édition, v. I, Principes généraux, Les 
Éditions Yvon Blais , 2007, p. 92-95; R. CRÊTE, S. ROUSSEAU, Droit des sociétés par actions, Principes 
fondamentaux , Les Éditions Thémis, 2002, pp. 463ss. 

310  Baillargeon c. Transforce inc., 2010 QCCS 1457; GB Démolition inc. c. Caron Construction inc., A.E. 
/P.C. 2010-7075 (C.Q.); voir également concernant le droit d’être entendu avant de se voir imposer une 
sanction : Fabrikant c. Swamy, 2010 QCCA 330. 

311  Voir, à titre d’illustrations : Massé c. 3311066 Canada inc. (Marina Centre)*,  2011 QCCS 3201 ; 
Massé c. 3311066 Canada inc. (Marina Centre), 2011 QCCS 3201; Immeubles France Lévesque inc. c. Martins, 
2010 QCCS 1805; Jobin c. Krypton Imagination inc., 2010 QCCQ 7843. 
 
 
312   Voir, à titre d’illustrations : P.B. c. Brassard, 2012 QCCA 231; Lavoie c. Industrielle alliance, 

assurances et services financiers inc., 2011 QCCA 2106 ; Michalakopoulos c. Fonds d’assurance responsabilité 
professionnelle du Barreau du Québec, 2011 QCCA 2079; Association des locataires du Village olympique inc. 
(ALVO) c. Montréal (Ville de) (arrondissement Rosemont—La Petite-Patrie), 2011 QCCA 2043; Patenaude c. 
Proteau, 2011 QCCA 1768; Azar c. Concordia University, 2011 QCCA 1751; Brousseau c. Axa Assurances inc., 
2011 QCCA 847 ; Boileau c. Silverstein, 2011 QCCA 527 ; Etiah H. Entreprises inc. c. Société de l'assurance 
automobile du Québec, 2011 QCCA 516 ; Nguyen c. Clinique Nouveau Départ, 2011 QCCA 484 ; Bérubé c. 
Loto-Québec, 2011 QCCA 29; Duchesne c. Société d'habitation du Québec, 2010 QCCA 1713 ; G.T. c. Boulay, 
2010 QCCA 1643 ; Trace Foundation c. Chossudovsky, 2010 QCCA 1444; Fun Sun Vacation Ltd. c. Cardinal, 
2010 QCCA 1255;  Comito  c. Markos, 2010 QCCA 1173 ; A c. B, 2010 QCCA 1132; Thibault c. Sherwin-
Williams, 2010 QCCA 630; Pogan c. Benaroche, 2010 QCCA 621;  Grill Newman inc. c. Demers Beaulne, 
s.e.n.c., 2010 QCCA358; Chhuon c. Société des casinos du Québec inc., 2010 QCCA 221. 

  

 

313  F.L. c. Marquette, 2012 QCCA 631; Valkanas c. IPC Financial Network Inc., 2012 QCCA 297. 



 
 

contradictoire) et en prenant en considération les chances raisonnables de succès de l’appel314 

et le principe directeur de la proportionnalité (a. 4.2 C.p.c.)315. Avant d'accorder une 

permission d'appeler dans un dossier où les critères prévus à l’art. 26, al. 2 C.p.c. sont 

respectés, le juge de la Cour d’appel doit en effet s’assurer que l’appel est approprié eu égard 

aux coûts et temps qu’un appel exigera et proportionné à la nature et à la complexité du litige 

entre les parties316.  

Cependant, le jugement ayant accueilli une requête en rejet fondée à la fois sur les articles 165, 

paragraphe 4 et 54.1 C.P.C. est susceptible d'appel de plein droit lorsque le motif déterminant retenu est 

l'absence de fondement juridique du recours317. 

Le jugement qui rejette une demande en justice en raison de son caractère abusif et 

condamne l’auteur de l’abus à des dommages-intérêts excédant 50 000$, est pour partie 

susceptible d’appel sur permission et pour partie susceptible d’appel de plein droit; dans ce 

cas, il a été jugé préférable d’accorder la permission d’appel et de laisser la Cour d’appel 

statuer ultimement sur le fond des positions respectives des parties318. 

Le jugement rejetant en partie la demande en justice319, décidant ainsi en partie du 

litige, ou prononçant une ordonnance à laquelle le jugement final ne pourrait remédier, ou 
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rejetant la défense, serait sujet à appel, à titre de jugement interlocutoire, sur permission d’un 

juge de la Cour d’appel, si les fins de la justice le requièrent320 (a. 29, al. 1 (1) (2), 511, al. 1 

C.p.c.). 

 Par contre, le jugement qui rejette une requête en rejet d’action prétendument abusive 

n’est pas sujet à appel, en l’absence d’effet définitif ou irrémédiable321. 

Enfin, le jugement rendu en matière d’abus de procédure est de droit, par l’effet de 

la loi, exécutoire malgré l’appel, à moins que, par décision motivée, le tribunal ne suspende 

cette exécution322 (a. 547, al. 1, par. j) C.p.c.).  

 

Disposition transitoire 

 

Le caractère abusif des demandes en justice et des actes de procédure introduits avant 

l’entrée en vigueur de la Loi modifiant le Code de procédure civile  pour prévenir l’utilisation 

abusive des tribunaux et favoriser le respect de la liberté d’expression et la participation des 

citoyens aux débats publics323, soit le 4 juin 2009 (a. 8), est décidé suivant les règles 

nouvelles. Cependant, le deuxième alinéa de l’article 54.2324 («la requête visant à faire rejeter 

la demande en justice en raison de son caractère abusif est, en première instance, présentée à 
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titre de moyen préliminaire») et l’article 54.6325 («lorsque l'abus est le fait d'une personne 

morale ou d'une personne qui agit en qualité d'administrateur du bien d'autrui, les 

administrateurs et les dirigeants de la personne morale qui ont participé à la décision ou 

l'administrateur du bien d'autrui peuvent être condamnés personnellement au paiement des 

dommages-intérêts») ne s’appliquent qu’aux demandes introductives ou aux actes faits après 

le 4 juillet 2009 (a. 6) . 

 

Disposition «crépusculaire» 

 

 À l’instar de la Loi portant réforme du Code de procédure civile326, la  Loi modifiant 

le Code de procédure civile  pour prévenir l’utilisation abusive des tribunaux et favoriser le 

respect de la liberté d’expression et la participation des citoyens aux débats publics327 

contient  une disposition «crépusculaire» imposant au ministre de la Justice le devoir légal de 

présenter au gouvernement, au plus tard le 1er octobre 2012, un rapport sur la mise en œuvre 

de cette loi, notamment en ce qui a trait à l’utilisation par les tribunaux des mesures prévues 

aux articles 54.3 et 54.4 du Code de procédure civile. Ce rapport devra être déposé à  

l’Assemblée nationale dans les 30 jours suivants, ou, si elle ne siège pas, dans les 30 jours de 

la reprise de ses travaux. La commission compétente de l’Assemblée nationale examinera 

ensuite ce rapport (a. 7). 
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